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PROLOGUE





En percutant de plein fouet, le 11 septembre 2001, deux grands symboles de la puissance américaine les tours jumelles de Wall Street à New York et le Pentagone à Washington, les dix-neuf émissaires kamikazes dOussama Ben Laden portent un coup décisif aux États-Unis. Décisif parce que, en pleurant près de 3000 victimes de toutes races, couleurs et croyances, ce pays, qui na jamais subi pareille attaque sur son territoire, prend brusquement conscience de sa vulnérabilité. Les terroristes ne tarderont pas à faire savoir aux alliés et amis des États-Unis queux aussi sont vulnérables, par des attentats qui feront couler le sang à Madrid, Londres, Casablanca, Bombay, Bali et ailleurs.

Cest dans ce contexte de plus en plus dramatique quune tempête sans précédent sabat sur lAlliance atlantique, la secouant jusque dans ses fondements. En tramant leur entreprise meurtrière, les conspirateurs dAl-Qaida nont probablement jamais imaginé les dégâts que lOccident sinfligerait à lui-même par la suite. Car les répercussions les plus graves ne viendront pas tant de lagression que de la riposte. Leur combinaison enclenchera une succession de dérapages et de débâcles de toutes sortes dont le monde nest pas encore près de se remettre.

LAmérique, déterminée à combattre sans merci lhydre tentaculaire du terrorisme et ayant obtenu une victoire initiale en Afghanistan, prépare une ambitieuse intervention militaire en Irak. La France finit par sopposer farouchement à cette initiative. Prenant la tête dun rassemblement qui comprend divers pays du Vieux Continent, elle précipite une grave rupture au sein des Nations unies, de lOTAN et de lUnion européenne.

Washington se trouve finalement contrainte de déclencher la nouvelle phase dhostilités en mars 2003, sans mandat du Conseil de sécurité en bonne et due forme et avec le soutien dune piètre coalition de pays volontaires, dont la France et ses partenaires dans cette fronde sont absents. Pour la première fois de sa longue histoire commune, le couple franco-américain casse la vaisselle et frôle le divorce.

Les dix-huit mois qui enflamment le monde et ébranlent lAlliance atlantique, de septembre 2001 à mars 2003, catalysent de profonds réalignements diplomatiques, géopolitiques, religieux et même économiques à léchelle planétaire. À tel point que lon peut se demander dans quelles conditions loccident, qui a déjà failli sombrer au milieu du XXe siècle sous lassaut de deux idéologies totalitaires, fera face aux défis comparables qui menacent le XXIe siècle.







Le matin du 11 septembre, le président George W.Bush se trouve à Sarasota, en Floride, loin du Bureau ovale. Après avoir passé la nuit dans la luxueuse station balnéaire de Longboat Key, il visite une modeste école primaire, où il est accueilli par une ribambelle denfants. Lévénement vise à promouvoir lalphabétisation pour les jeunes défavorisés dans le système éducatif du pays. Alors que le président, commandant en chef des armées, se prépare à lire quelques histoires avec les élèves, les journalistes observant cette scène plutôt banale cherchent le moyen de la rendre intéressante pour le grand public.

Avant dentrer dans la salle de classe, le chef dÉtat est informé quun avion vient de sécraser contre un gratte-ciel new-yorkais. Apparemment, il sagit dun bimoteur, victime dune erreur de pilotage. Mais vingt minutes plus tard, quand Andrew Card, le secrétaire général de la présidence, vient lui murmurer à loreille quun deuxième avion a percuté une autre tour, Bush comprend que lon na nullement affaire à des accidents. Pourtant, il reste impassible et poursuit sa lecture avec les enfants, sous lœil des caméras, alors que les journalistes sagitent, que les sonneries de leurs téléphones se mettent à retentir et que le pays sombre dans la panique.

Ayant pris une première mesure de la situation, le président veut rentrer immédiatement à Washington.

Mais son équipe de sécurité le lui interdit et insiste pour quil se rende dans un endroit sûr. Sa conseillère à la Sécurité nationale hausse même le ton et finit par raccrocher au nez dun Bush furieux. Il remonte donc à bord dAir Force One et vole pendant plusieurs heures, sans intention de se poser, escorté par une escadrille davions de chasse. Le Boeing 747 présidentiel est finalement autorisé à atterrir sur la base aérienne de Barksdale, en Louisiane, pour faire le plein de kérosène. Il se dirige ensuite vers le Centre de commandement stratégique des forces aériennes dans le Nebraska. Les autres passagers ne sont pas informés de cette destination, et les agents des services secrets leur interdisent toute communication avec leurs bureaux ou leurs familles.

Dans sa cabine spacieuse, située sous le cockpit des pilotes de cet appareil à deux étages, George W.Bush est très loin du centre de décision. Je me suis souvent demandé ce qui avait pu lui passer par la tête à ce moment fatidique. Dépourvu dexpérience en politique étrangère, il a rarement quitté les États-Unis, même quand son père était président, vice-président, directeur de la CIA ou ambassadeur en Chine. Il a concentré sa campagne électorale sur des questions de portée nationale, cantonnant surtout sa perspective internationale aux relations avec les pays voisins dAmérique latine. Pour pallier ces lacunes, il sest entouré, une fois élu, dune équipe solide et expérimentée sur laquelle il sait pouvoir compter. En cette matinée sanglante, tout vient de basculer, et il va devoir sappuyer sur ces hommes et femmes de confiance.

En effet, à Washington, en labsence du président, une curieuse dynamique se met en place. Le vice-président, Richard «Dick» Cheney, prend les choses en main depuis le bunker secret de la Maison-Blanche, où il a été dépêché par ses gardes du corps après leur irruption dans son bureau de laile ouest. Ce centre de commande alternatif a été conçu pendant la guerre froide comme abri antiatomique. Enfoui dans un tunnel sous laile est, il est convenablement équipé et contient des vivres pour plusieurs semaines.

Cheney sempare immédiatement du contrôle des affaires, entouré de Condoleezza «Condi» Rice, conseillère à la Sécurité nationale, et de Donald «Rummy» Rumsfeld, secrétaire à la Défense, qui a émergé du Pentagone choqué et enfumé après que le bâtiment a été frappé par un avion détourné à 9 h37. Le quatrième principal acteur de lappareil sécuritaire, le secrétaire dÉtat Colin Powell, se trouve au Pérou. De toute façon, cet homme modéré et réfléchi ne sera pas intégré au trio de base, qui, dans les semaines et les mois suivants, élaborera une stratégie culminant avec une guerre en Afghanistan, puis une autre en Irak.



À Paris, au lendemain des attaques, les déclarations damitié et de soutien vont bon train. Le président Chirac est le premier chef dÉtat étranger à se rendre à Manhattan pour sincliner devant les décombres du World Trade Center et dire sa consternation au président Bush, à la Maison-Blanche, le 18 septembre. Celui-ci lui exprime sa reconnaissance de manière chaleureuse et prémonitoire: «Cest un honneur daccueillir un ami personnel, un ami de lAmérique, dans le Bureau ovale… Jacques Chirac est un homme de vision. Il comprend comme moi que nous sommes entrés dans une nouvelle ère{1}.»

La réponse du président français est tout aussi digne et fraternelle: «Je tiens à confirmer au président Bush, et à travers lui au peuple américain, dabord, bien sûr, la solidarité totale des Français, qui est la solidarité du cœur […], et notre détermination à participer et à renforcer la lutte nécessaire contre un terrorisme qui sen prend en réalité aux libertés, aux droits de lhomme, à la dignité de la personne humaine, et qui doit être éradiqué{2}.»

Certes, quelques mésententes entre les deux pays et les deux continents subsistent, comme toujours, en arrière-plan. Mais rien ne laisse présager la foudre diplomatique qui se déclenchera entre Paris et Washington au cours des mois suivants. Demblée, la tragédie du 11 Septembre éclipse toute tension entre les deux capitales et leurs opinions publiques respectives. Tout comme en France, un très large soutien se manifeste partout, particulièrement de la part des alliés européens. Mais peu à peu, il devient évident que les attentats et leurs conséquences sont perçus différemment de part et dautre de lAtlantique.

LAmérique se considère comme étant en guerre contre un adversaire dont elle est la cible principale et déclarée. Le combat quelle se prépare à mener est, à ses yeux, juste et justifié, et vise à endiguer le terrorisme fanatique et à renforcer la sécurité collective aux États-Unis et ailleurs. En formulant sa riposte au 11 Septembre, Bush se laisse progressivement emporter par un élan rhétorique aux accents de croisade, allant jusquà inclure dans sa définition du camp ennemi un amalgame assez incongru: un «axe du mal» composé de lIrak, de lIran et de la Corée du Nord.

Washington tient Bagdad dans sa ligne de mire. À première vue, ces intentions et attitudes sont compréhensibles: George W.Bush et son puissant vice-président entendent réagir massivement aux attaques brutales contre leur pays. Cest leur droit et leur devoir. Et, pour mener une telle guerre dune manière efficace, ils estiment pouvoir attendre de leurs alliés un soutien total diplomatique aussi bien que militaire.

Paris voit les choses autrement. Jacques Chirac et Dominique de Villepin, son ministre des Affaires étrangères, estiment quune guerre en Irak nest objectivement pas justifiée, que la question irakienne doit être dissociée dAl Qaida et de lAfghanistan, quelle sera difficile et dangereuse à gérer; quelle provoquera dindicibles problèmes et complications, que la France, avec sa longue et souvent amère expérience coloniale, est mieux placée que les États-Unis pour le comprendre. En cela, ils ont sans doute raison. En effet, cette analyse fait écho aux avertissements prononcés jadis par le général de Gaulle dans son discours prophétique à Phnom Penh, lorsquil mettait en garde lAmérique contre les dangers dun enlisement au Vietnam.



La tension atteindra son comble le 14 février 2003 à lONU, où se joue une scène qui semble sortie dun western.

Midi approche lorsque lhomme à la silhouette élancée se prépare à dégainer. Le public retient son souffle et le seul bruit audible est celui des caméras qui tournent. Va-t-il viser juste? Cest à Manhattan que se déroule cette scène, mais, dans le monde entier, des milliers de téléspectateurs assistent, en direct, à ce curieux duel plein de suspense. Dans la salle du Conseil de sécurité des Nations unies, le chef de la diplomatie française a jeté le gant, indiquant que la France pourrait refuser son soutien à Washington, qui prépare une action militaire en Irak pour destituer Saddam Hussein, soupçonné de détenir un arsenal clandestin darmes de destruction massive.

En face, son homologue américain fulmine. Aux yeux du membre le plus modéré et francophile de ladministration Bush, Paris est en train de trahir. Se trame alors une confrontation diplomatique haute en couleur, ponctuée par une joute verbale entre deux gladiateurs qui se respectent mutuellement mais sont devenus adversaires: Dominique de Villepin et Colin Powell.

En de longues envolées lyriques, Villepin affirme que lusage de la force militaire nest pas justifié. Ce nest pas tant le contenu de son discours ni la menace implicite dun veto français contre Washington qui choquent que son éloquence quasi théâtrale et son étonnant punch rhétorique. Sa fougue évoque limage dun maréchal de Napoléon juché sur un cheval blanc, sélançant contre les lourds canons du tsar Alexandre… Villepin conclut avec verve:



Dans ce temple des Nations unies, nous sommes les gardiens dun idéal, nous sommes les gardiens dune conscience. La lourde responsabilité et limmense honneur qui sont les nôtres doivent nous conduire à donner la priorité au désarmement dans la paix. Et cest un vieux pays, la France, dun vieux continent comme le mien, lEurope, qui vous le dit aujourdhui, qui a connu les guerres, loccupation, la barbarie. Un pays qui noublie pas et qui sait tout ce quil doit aux combattants de la liberté venus dAmérique et dailleurs. Et qui pourtant na cessé de se tenir debout face à lHistoire et devant les hommes. Fidèle à ses valeurs, il veut agir résolument avec tous les membres de la communauté internationale. Il croit en notre capacité à construire ensemble un monde meilleur{3}.



La prestation semble destinée à lAssemblée générale composée des 191 États membres de lONU et aux observateurs du monde entier plutôt quau petit groupe de diplomates austères et sobrement vêtus des 15 pays assis autour de la table ronde du Conseil. Elle suscite même une salve dapplaudissements dans la salle du jamais vu dans cette enceinte restreinte. Tout cela ne manque pas de déclencher un grincement de dents et une grande fureur dans les couloirs diplomatiques de Washington, de Londres, de Madrid, de Varsovie et dautres capitales de la fidèle «coalition de volontaires» en gestation.

Quelques jours plus tôt, à cette même tribune, son homologue américain, le secrétaire dÉtat Colin Powell, a également défrayé la chronique. Ce célèbre général, ancien chef détat major des forces armées, est une personnalité universellement admirée. Celui qui a dirigé la première intervention contre lIrak la guerre du Golfe de 1991 est reconnu comme un homme modéré, réfléchi et peu friand de campagnes militaires excessives, ce qui lui vaut le surnom de «guerrier réticent».

Powell est loin dêtre partisan dune invasion, surtout si elle ne reçoit pas la bénédiction des Nations unies. Mais il se voit contraint par son président belliqueux dy œuvrer. Sentant quil ne peut plus compter sur le soutien de la France et quune résolution autorisant lusage explicite de la force ne sera probablement pas approuvée par le Conseil de sécurité, il est finalement obligé de se replier vers le camp des faucons unilatéralistes, incarné par Richard Cheney et Donald Rumsfeld.

Ainsi, le 5 février 2003, soit six semaines avant le déclenchement des hostilités, Powell sadresse lui aussi à une session plénière du Conseil de sécurité. Il plaide, sans nuances, en faveur dune action militaire. Son intervention est calquée sur celle, historique, dAdlai Stevenson, ancien rival du général Dwight Eisenhower lors de lélection présidentielle de 1952 et représentant américain permanent auprès des Nations unies sous John F.Kennedy. Stevenson sétait en effet rendu au Conseil de sécurité en 1963 pour prouver, photos satellites à lappui, le déploiement incontestable de missiles nucléaires soviétiques à Cuba. À lépoque, le ralliement international aux États-Unis avait été quasi unanime.

Brandissant une petite fiole pour indiquer la modeste quantité de poison qui suffirait à provoquer des ravages en vies humaines, Powell déclare quil ne peut y avoir aucun doute que Saddam Hussein, qui a déjà utilisé des agents chimiques contre les Iraniens et les Kurdes, possède et cache des armes bactériologiques, ainsi que la capacité den produire encore beaucoup. Il ajoute:



Les informations et les renseignements que nous avons obtenus montrent un effort actif et systématique de la part du régime irakien pour empêcher les inspecteurs daccéder aux matériaux et aux individus essentiels, ce qui constitue une violation directe de la résolution 1441. […] Quand nous affrontons un régime qui nourrit des ambitions de domination régionale, dissimule des armes de destruction massive et de laide active aux terroristes, ce nest pas le passé que nous affrontons, mais bien le présent. Et si nous nagissons pas, nous serons confrontés à un avenir encore plus effrayant.



Dans limmédiat, la prestation est efficace: le discours de Powell fait mouche, et la Maison-Blanche nourrit lespoir dun confortable soutien international à une intervention militaire imminente. Mais, quelques semaines plus tard, les informations invoquées par Powell se révèlent douteuses. Hélas, il est déjà trop tard.

Ces deux mises en scène contradictoires, celle de Villepin et celle de Powell, ont été soigneusement préparées à Paris comme à Washington. Les protagonistes, qui ont tous deux pu nourrir des ambitions présidentielles, vont en souffrir sur le long terme. Mais ils savent quils sont là pour servir, chacun à sa façon, de porte-parole à leur président, et pour défendre des positions nationales qui ne sont ni totalement saines, ni rigoureusement convaincantes, ouvrant grand la porte à une dégradation potentiellement désastreuse des relations entre leurs deux pays et leurs deux continents.









Avec le recul, le sentiment qui prévaut est que les deux pays se sont laissé entraîner beaucoup trop loin dans la confrontation, nuisant à long terme à leurs propres intérêts nationaux et à ceux de la communauté internationale. Car si la responsabilité principale pour la guerre dIrak revient à ladministration Bush, lopposition ouverte de la France finit par la desservir aussi, en rompant léquilibre des relations internationales à un moment où une cascade de bouleversements dévale sur tous les continents.

Alors que lAmérique réagit à des actes de guerre dAl Qaida qui exigent une réponse sur plusieurs fronts, elle soigne mal les relations avec ses alliés. Son casus belli, qui se révélera illégitime, aura des conséquences imprévues et néfastes sur léchiquier mondial, allant jusquà la corrosion des valeurs les plus fondamentales dans la gouvernance politique et constitutionnelle aux États-Unis.

La France ne gère pas particulièrement bien la situation. Ses dirigeants nanticipent pas suffisamment la sévérité de la réaction américaine à leur retournement diplomatique. Ils cherchent, selon la tradition gaullienne, à projeter limage dune France indépendante, puissante, universelle, au rayonnement moral et culturel enviable. Mais ils ne mesurent pas à quel point léquilibre du monde peut être perturbé, alors que les menaces, depuis la dissolution de lUnion soviétique, changent de nature. Pourtant, après la guerre froide et la réconciliation entre lEst et lOuest, tout allait bien. On rêvait même dun nouvel ordre mondial. Comment en sommes-nous arrivés là?





Limpression qui domine à Washington à la veille de la guerre en Irak est que, si la France nest pas prête à apporter son soutien et veut à tout prix semer le trouble, les États-Unis peuvent fort bien se passer delle et agir à leur guise. Telle est en tout cas la conviction de la mouvance néoconservatrice de ladministration Bush. Lopinion américaine nest pas loin derrière. Elle est si outrée par lattitude dun partenaire sur lequel elle a toujours cru pouvoir compter que dinnombrables bouteilles de bordeaux et de bourgogne sont déversées dans les caniveaux des grandes villes en signe de protestation. Sans parler des fameuses French fries (pommes frites), rebaptisées free-domfries (frites de la liberté) dans les cafétérias gouvernementales et publiques.

Bref, pour les États-Unis, la France semble avoir oublié le sang et les ressources quils ont sacrifiés afin de sauver les démocraties européennes des griffes totalitaires lors des deux guerres mondiales et de la guerre froide. Ils se demandent même si lémotion et la solidarité exprimées par le président Chirac face aux ruines du World Trade Center nont pas été des larmes de crocodile. Quel contraste avec Londres, dont la fidélité à la fameuse special relationship avec Washington est irréprochable, se disent-ils  au point que son Premier ministre, Tony Blair, est parfois traité de «caniche de Bush» par la presse britannique.

La démagogie empoisonnée qui éclate dans diverses chancelleries et assemblées parlementaires ainsi que dans les médias crée un effet boule de neige, engendrant un troublant alignement franco-germano-russe dun côté et, de lautre, une «nouvelle» Europe de lEst proaméricaine, tout juste émancipée du joug soviétique.

Les États-Unis, la France et une grande partie de lEurope sembarquent ainsi dans un bras de fer qui ne peut que les desservir. Ils en arrivent même à se demander sils ont encore grand-chose en commun, avant de tourner leur regard vers dautres horizons. Les deux principales victimes de cette histoire seront en fin de compte lAlliance, minée par le grave schisme transatlantique, et une Union européenne qui peine à trouver sa voie.

Si, par la suite, les tensions commencent à se dissiper, ce nest pas à cause dune réconciliation parfaite des vues, mais plutôt parce que lassaut constant des dures réalités internationales impose de part et dautre une coopération indispensable. Depuis que Barack Obama et Nicolas Sarkozy sont aux affaires, ce besoin est reconnu comme fondamental. Les deux pays et leurs alliés sont, et seront encore longtemps, confrontés aux séquelles des intempéries diplomatiques qui ont surgi au début des années 2000.









Cest justement en écoutant lallocution de Barack Obama à Oslo, alors quil recevait le prix Nobel de la paix le 10 décembre 2009, que jai vraiment pris la mesure des lourdes responsabilités qui pèsent sur ce jeune président, dans le sillage des excès de ladministration Bush au niveau international et de sa négligence dimportantes questions nationales, alors que les guerres inextricables dIrak et dAfghanistan qui deviendront les plus longues de lHistoire des États-Unis ont coûté tant de vies et de ressources.

Bush et Obama insistent tous les deux sur le fait que la guerre contre le terrorisme nest pas une guerre contre lislam. Mais quand ladministration Bush a tourné son attention et sa puissance de frappe vers lIrak, elle a progressivement négligé lAfghanistan. Cest alors que les talibans et Al Qaida ont commencé à se renforcer, avec laide du Pakistan pour les uns et de lIran pour les autres.

Barack Obama nétait pas même sénateur quand les guerres dAfghanistan et dIrak ont commencé, mais il a toujours estimé que la première, dirigée contre le mouvement terroriste qui a attaqué les États-Unis, était plus valable que la seconde. À lautomne 2010, après presquune décennie dhostilités, il a solennellement ordonné le retrait des troupes de combat, laissant aux autorités autochtones récemment élues et aux contingents fraîchement formés et équipés, la tâche de contenir les mouvements dinsurrection.

Obama a été élu précisément parce quil nétait pas George W.Bush, et il a reçu le prix Nobel pour la même raison. Sa vision ouverte sur le monde est diamétralement opposée à celle de son prédécesseur. La méthode de Bush qui revient, caricaturalement, à tirer dabord et à parler ensuite nest pas la sienne. Au contraire, il comprend que, pour être puissante, lAmérique ne doit pas seulement être crainte, elle doit aussi être aimée. Il lui incombe de restaurer dans le monde son autorité morale et son influence légitime. Il la clairement affirmé lors de ses discours fondateurs au Caire en juin 2009 et à Oslo quelques mois plus tard.

Pourtant, le paradoxe veut que ce soit Obama qui subisse des critiques de toutes parts  pour ne pas prêter suffisamment dattention à lEurope alors que lAsie émerge; ou encore pour ne pas être assez ferme envers Pékin ou assez dur envers Téhéran. Même sil semble déterminé à inverser le cours des choses et à reconstruire ce qui a été démoli, les morceaux ne sont pas faciles à recoller. Les turbulences globales persistent et font de lui un prisonnier de lhéritage de ladministration précédente.

La querelle franco-américaine, si différente des crises qui ont émaillé les relations bilatérales au cours des siècles précédents, évoque pour moi ce que lon appelle en anglais le perfect storm, lorage parfait: un concours unique de circonstances et dévénements météorologiques disparates qui convergent pour déclencher un phénomène climatique jamais vu auparavant. Cest la métaphore qui constitue le fil directeur de ce récit, aidant à saisir la nature du cataclysme qui sest abattu sur les rapports franco-américains et euro-américains et a secoué la planète dans son ensemble.



Il sagit aussi de jeter un regard sur la problématique à laquelle est aujourdhui confrontée lalliance occidentale, vis-à-vis de ses membres et du reste du monde. Cest là que mon travail est devenu une passionnante aventure intellectuelle. Jai fondé ma recherche et mes analyses non seulement sur des éléments sur lesquels je métais appuyée en écrivant ma thèse de doctorat, mais surtout sur de longues conversations avec des acteurs directs que jai connus au long de mon propre périple dans le monde politique de Washington, ainsi quà Paris et dans dautres capitales. Jai pu profiter des riches témoignages de plusieurs protagonistes, que certains ont publié après avoir quitté leurs fonctions. Sans parler des révélations incessantes qui paraissent jour après jour.

Quand le drame a frappé, je venais de quitter la Maison-Blanche, où je faisais partie de léquipe de Sécurité nationale du président Clinton. Mon cœur battait la chamade quand je pensais à ce qui se déroulait dans cette enceinte où certains de mes anciens collègues étaient restés en place et se trouvaient brusquement confrontés à un univers complètement différent. Comment le vivaient-ils? Qui faisait quoi et surtout qui pensait quoi? Leurs témoignages directs, ainsi que ceux de plusieurs hauts responsables de France et dailleurs, ont beaucoup contribué à la naissance de ce livre.

Ce récit est aussi une histoire racontée à travers un prisme personnel. Je me sens parfois proche de la grande Joséphine Baker quand elle chantait quelle avait deux amours, son pays et la France. Américaine à Paris, Parisienne en Amérique, pendant cette crise jai souffert des deux côtés de mon être. Quelques années après les faits, même si le couple franco-américain na pas encore résolu tous ses différends, je ne peux mempêcher de vivre sa progressive réconciliation avec optimisme.














PREMIÈRE PARTIE



Chronique dune rupture annoncée












CHAPITRE PREMIER





Le séisme







«Pour les États-Unis, le 11 Septembre

a changé le monde. Pour le reste du monde,

le 11 Septembre a changé les États-Unis{4}.»





Le matin des attentats, Condoleezza Rice se prépare à prononcer un discours devant lestablishment diplomatique et médiatique de Washington. La conseillère à la Sécurité nationale, ancien professeur et recteur de luniversité de Stanford, est lune des stars de la nouvelle administration et, surtout, la proche confidente dun George W.Bush peu friand de politique étrangère. Pianiste accomplie, patineuse artistique émérite, cette jeune femme noire, svelte et élégante, née dans lAlabama au crépuscule de la ségrégation raciale, est destinée à devenir, comme Henry Kissinger qui a lui aussi été conseiller à la Sécurité nationale 30 ans auparavant, secrétaire dÉtat dans la seconde administration Bush.

Depuis son arrivée à la Maison-Blanche huit mois plus tôt, ses collaborateurs les plus expérimentés en matière de lutte antiterroriste la conjurent de prendre au sérieux la menace que fait peser Al-Qaida. Mais aujourdhui elle a décidé de mettre laccent sur des défis plus traditionnels, plaçant au second plan les enjeux dune stratégie antiterroriste. Rice sapprête même à déclarer que lattribution de crédits budgétaires pour accroître la sécurité dans les aéroports et les gares au détriment dautres programmes militaires équivaudrait à verrouiller les portes dune maison pour se protéger des cambrioleurs tout en laissant les fenêtres grandes ouvertes. Mais elle naura pas loccasion de prononcer son allocution.

Quand, à 8 h46, le premier avion heurte la tour nord du World Trade Center, épicentre de léconomie américaine qui domine Wall Street du haut de ses 110 étages, certains membres de léquipe de sécurité nationale croient à un accident. Mais Richard Clarke, le directeur de la cellule antiterroriste de la présidence, comprend que limpensable est en train de se produire. Il avertit instantanément le vice-président Cheney: «Cest une attaque dAl-Qaida, ils aiment les attaques simultanées. Ce nest probablement pas fini{5}.» En effet, les attaques coordonnées sont la signature de Ben Laden. Cheney ordonne à Clarke de réunir durgence par téléconférence tous les membres concernés de lexécutif.

À peine un quart dheure plus tard, le deuxième Boeing détourné sécrase dans la tour sud. Tous comprennent alors quil sagit dune attaque denvergure. «Dès lors, nous navions plus de doute. Cétait bien lœuvre de Ben Laden», se souvient Lee Wolosky, adjoint de Clarke.

Ces soupçons sont confirmés quelques instants plus tard quand le directeur de la section antiterroriste du FBI informe Clarke quil a obtenu la liste des passagers des avions dAmerican Airlines et de United Airlines qui ont frappé les deux tours: les noms de plusieurs individus liés à Al-Qaida y figurent. «Comment se fait-il quon les ait laissés monter à bord?» demande Clarke. «La CIA ne nous avait pas parlé deux», répond le représentant du FBI{6}. Entre les deux principales agences de renseignements, la rivalité est légendaire: le Federal Bureau of Investigation (FBI) soccupe du renseignement intérieur ainsi que des questions dantiterrorisme et de contre-espionnage sur le territoire américain, tandis que la Central Intelligence Agency (CIA) est chargée du renseignement extérieur. Les tensions entre ces organismes et les reproches adressés aux services ne cesseront plus par la suite, atteignant leur paroxysme après linvasion de lIrak.







Les voyants étaient au rouge





Lattentat sur lAmérique elle-même ne constitue pas la première manifestation dAl-Qaida sur léchiquier mondial, ni sa première action antiaméricaine. Les partisans de Ben Laden ont déjà frappé fort. En 1998, ils ont démoli avec des camions remplis dexplosifs les ambassades américaines au Kenya et en Tanzanie, faisant 257 morts et 5000 blessés. Puis, en 2000, un Zodiac piégé a percuté le destroyer USS Cole, amarré dans le port dAden au Yémen, tuant 17 marins américains. Selon plusieurs experts, les attentats sanglants de 1996 contre les tours de Khobar, en Arabie Saoudite, où logeaient des membres des forces armées américaines, attentats attribués au Hezbollah, sont aussi le fait de Ben Laden. De même pour la première attaque contre le World Trade Center en 1993 attribuée à Ramzi Youssef et au sheikh Omar Abdel Rahman. Sans parler de tous les attentats déjoués, visant des vols long-courriers au-dessus du Pacifique, le Lincoln Tunnel à New York ou même la tour Eiffel à Paris.

Malgré ces signaux dalarme, ponctués par des déclarations et des fatwas de plus en plus explicites de la part de Ben Laden, seuls quelques conseillers tentent de convaincre Bush et son équipe de limminence de la menace au moment où ils sinstallent au pouvoir début 2001. Mais ceux-ci ne veulent pas en entendre parler, tant ils sont focalisés sur dautres questions stratégiques plus traditionnelles.

Le plus reconnu des experts en ce domaine est Richard Clarke, chef de la cellule antiterroriste de la Maison-Blanche depuis le mandat de Ronald Reagan{7}.

Al-Qaida est sa bête noire. Assisté par une petite équipe de collaborateurs extrêmement soudée, cet homme réservé et cultivant le goût du secret, mais déterminé et fier de ses principes, suscitera une grande émotion en mars 2004 quand il témoignera devant la commission denquête sur le 11 Septembre. Il est en effet le seul officiel américain à présenter ses excuses à la population: «Votre gouvernement vous a fait défaut. Ceux qui étaient chargés de vous protéger vous ont fait défaut. Et je vous ai fait défaut.» Celui que certains de ses collègues traitaient de paranoïaque avant les attentats, et qui rédige ses courriers électroniques en grosses lettres majuscules rouges quand le sujet est important, reproche à plusieurs présidents de navoir pas agi de façon suffisamment efficace pour contrecarrer lémergence du terrorisme.

Clarke estime que la défaillance date de Ronald Reagan, qui na pas riposté après le meurtre de 278 marines américains à Beyrouth en 1983, et qui a enfreint sa propre politique antiterroriste en échangeant des armes contre des otages, déclenchant le scandale Iran-Contra né de la vente illicite darmes par les États-Unis à lIran, dont les profits servirent à financer les activités des Contras, la guérilla anticommuniste au Nicaragua. La Maison-Blanche a par ailleurs été accusée davoir utilisé ces ventes darmes pour faire libérer des otages détenus par le Hezbollah. Cest également ladministration Reagan qui a armé les moudjahidines contre les soviétiques à la suite de leur invasion de lAfghanistan en 1979. Une partie de ce mouvement de guérilla a rejoint plus tard les talibans et sest rapprochée de Ben Laden, employant même contre des cibles occidentales les vieux missiles portables Stinger fournis à lorigine par les États-Unis.

Clarke sen prend également au président Bush père, qui na pas réagi après lexplosion en 1988 du vol Pan American 103 au-dessus de Lockerbie, en Écosse  attentat attribué à des terroristes libyens. Il lui reproche aussi de ne pas avoir mené une politique antiterroriste cohérente et davoir laissé en place Saddam Hussein après la première guerre du Golfe, contraignant les États-Unis à maintenir une importante présence militaire en Arabie Saoudite. Or le grief majeur de Ben Laden envers les États-Unis est justement cette présence militaire. En août 1996, Ben Laden a déjà lancé une fatwa appelant les musulmans à chasser les Américains de ce pays. Dans ce document, il condamne la monarchie saoudienne, qui accepte la présence dune armée d«infidèles» sur la terre des grands sites sacrés de lislam. Et il vante la succession récente dattentats-suicides contre des installations militaires américaines dans le royaume{8}.

Bush père est arrivé au pouvoir dabord comme vice-président de Reagan en 1980, puis comme président en 1988, dans un contexte où le terrorisme proliférait déjà: nombreuses prises dotages américains en Iran et au Liban, montée du Hezbollah et dautres groupes extrémistes. Cette évolution radicale contribua à forger la vision de Bush père (dont héritera son fils) selon laquelle le terrorisme est une arme des États voyous: «Ils ont mis trop longtemps à saisir la nature non étatique de ces nouveaux mouvements terroristes», explique Rand Beers, proche collaborateur de Clarke et ancien secrétaire dÉtat adjoint à lantiterrorisme. À partir de 2001, ils verraient Al-Qaida, lAfghanistan et lIrak dans cette optique, pensant quil suffisait de combattre les États qui les accueillaient, que cela résoudrait le problème, que le mouvement se dessécherait. Ils nont pas saisi les nuances, ni lévolution vers des acteurs indépendants et non étatiques entamée dès les années 1980.

Clarke affirme avoir convaincu le président Clinton et ses conseillers de limportance de cette menace. Celui-ci a lancé à plusieurs reprises des frappes stratégiques contre Al-Qaida et a tenté de faire assassiner Ben Laden, notamment en organisant des représailles en Afghanistan et au Soudan après les attentats de 1998 au Kenya et en Tanzanie. Mais tout cela sest produit au moment où lui-même connaissait des déboires personnels, ce qui limita sa marge de manœuvre. Il fut même accusé davoir ordonné ces frappes uniquement pour détourner lattention de la presse.

Clinton est pourtant parvenu à empêcher de nombreux actes de terrorisme antiaméricains, notamment en Irak et en Iran. Il a fait échouer plusieurs tentatives dintervention dAl-Qaida en Bosnie. Mais, parce quil était politiquement affaibli, il na pu inciter la CIA, le Pentagone et le FBI à agir de manière suffisamment concertée et efficace.

En recomposant son équipe de sécurité nationale au lendemain de sa réélection en 1996, «le président Clinton avait placé le terrorisme en tête sur la liste des menaces envers le pays{9}», affirment les auteurs du rapport denquête sur le 11 Septembre. Suivant la recommandation de Samuel Berger, son conseiller à la Sécurité nationale, le chef dÉtat a attribué à Clarke le nouveau poste de coordinateur national pour la sécurité, la protection des infrastructures et le contre-terrorisme.

En octobre 2000, quelques semaines avant lélection qui va désigner son successeur, préoccupé par lattaque perpétrée contre le destroyer USS Cole, Clinton demande à ses adjoints de mettre au point une stratégie antiterroriste plus ambitieuse et cohérente. Trois mois plus tard, lors de la passation de pouvoir, Berger insiste en vain auprès de son successeur, Condoleezza Rice, pour quelle consulte ce document et écoute ses mises en garde.

En vérité, ladministration Clinton aurait pu en faire davantage. Mais pouvait-elle le faire politiquement alors que le président était sur le point de quitter le pouvoir? demande Rand Beers. Plusieurs années après les faits, cet ancien marine qui a été grièvement blessé au Vietnam et qui deviendra sous-secrétaire à la Sécurité intérieure dans ladministration Obama, explique que les initiatives qui auraient pu être prises nécessitaient une vaste mobilisation politique, et rappelle que Berger et ses collègues gardaient en mémoire la désastreuse intervention des marines en Somalie, dont ils avaient hérité en arrivant au pouvoir en 1993.

Ils pensaient quil valait mieux remettre linitiative dans son intégralité aux soins de leurs successeurs pour quils puissent la mettre en œuvre de façon cohérente. Mais la nouvelle administration Bush ne sest pas intéressée à ce quavait fait Clinton. Et elle nétait pas prête à accepter ses recommandations.



Quand Bush et son équipe ont pris le pouvoir en janvier 2001, les voyants étaient au rouge. Tous les experts ont essayé de les prévenir, mais en vain, affirme Daniel Benjamin{10}, auteur de plusieurs livres sur Al-Qaida et conseiller des présidents Clinton et Obama en matière de lutte antiterroriste. Même George Tenet, le directeur de la CIA  nommé à ce poste par Bill Clinton, et à qui George W.Bush a demandé de rester en place , ne parvient pas à convaincre le président ou ses proches conseillers dappliquer les recommandations exposées dans le document Berger-Clarke  lequel deviendra par la suite une pièce centrale de lenquête menée par la commission nationale sur les attentats du 11 Septembre.

Alors que léquipe Bush prend ses fonctions, Tenet tente à plusieurs reprises dexprimer ses craintes quant à un attentat imminent. Il a loccasion den parler au nouveau chef dÉtat juste avant son investiture, au cours dun briefing spécial sur les grandes questions de sécurité nationale{11}. Les experts lui montrent des rapports et expriment leur inquiétude, mais ce sujet ne figure pas sur son ordre du jour ni dans sa vision stratégique.

Pourtant, en décembre 2000, alors quil sapprêtait à prendre le pouvoir, Bush sétait entretenu pendant deux heures en tête à tête avec Clinton sur les objectifs de politique étrangère et de sécurité nationale. Clinton lui aurait dit: «Je pense quà ce jour Ben Laden et Al-Qaida représentent les plus grosses menaces», ajoutant: «Lun des grands regrets de ma présidence est de navoir su le capturer pour vous le livrer, mais jai fait ce que jai pu{12}.»

Juste après lintronisation de Bush, le 20 janvier 2001, Richard Clarke tente de se rapprocher de Condoleezza Rice et du président pour les encourager à donner la priorité au terrorisme et à agir à partir du programme quil a proposé pendant les derniers mois de ladministration précédente{13}. Il demande notamment à Rice de convoquer les membres du Conseil de sécurité nationale pour les avertir de la menace imminente dAl-Qaida.

La réunion est reportée à plusieurs reprises, puis déléguée à des adjoints. La rencontre au niveau ministériel naura lieu que le 4 septembre, soit une semaine avant les attentats. À cette occasion, Rice charge Clarke de préparer un document sur le sujet et promet de le transmettre au président  hélas trop tard{14}.

Entre-temps, pendant les mois de juin et de juillet, les alertes des services de renseignements se font de plus en plus pressantes et annoncent toutes le risque dune attaque imminente dAl-Qaida contre les États-Unis.

Le 6 août, un document top secret préparé par les services de renseignements est présenté à George W.Bush, alors en vacances dans son ranch au Texas. Incorporé dans le dossier ultraconfidentiel remis au président tous les jours pour linformer des questions les plus sensibles à travers le monde, ce document est intitulé «Ben Laden déterminé à frapper les États-Unis». Mais il ne suscite aucune réaction significative de sa part. Cette correspondance deviendra elle aussi une pièce maîtresse de linvestigation de la commission denquête sur le 11 Septembre. Bush avouera plus tard ne pas avoir accordé beaucoup dimportance à cette alerte: «Je ne ressentais aucun sens de lurgence. Mon sang ne bouillait pas{15}.» Il aurait été difficile à lépoque dimaginer combien ce même dossier bouleverserait et redéfinirait sa présidence par la suite.

Pourquoi, malgré linsistance et les signaux dalerte de ses conseillers, le président Bush na-t-il pas réagi de manière plus décisive en amont? Plusieurs facteurs expliquent sa passivité.

La nouvelle équipe républicaine, en place depuis seulement quelques mois, nest pas encore rodée. On ne peut invoquer le manque dexpérience, puisque la plupart des conseillers, notamment Cheney, Rumsfeld et Rice, ont déjà travaillé à la Maison-Blanche sous George Bush père (1988-1992), Ronald Reagan (1980-1988) ou Richard Nixon (1968-1974). Mais ces responsables, qui ont quitté le pouvoir depuis la dissolution de lUnion soviétique, ne se sont pas encore adaptés aux nouvelles réalités géopolitiques.

À cela sajoute une obsession de prendre le contre-pied systématique de Clinton. Les conseillers du président souhaitent quil se distingue de son prédécesseur, à la fois populaire et dévalorisé par les scandales personnels qui, selon eux, ont déshonoré la Maison-Blanche.

Cest ce quindique Scott McClellan, le porte-parole du président Bush, qui publiera après son départ en 2008 un livre très critique sur ladministration: «Le slogan de cette nouvelle administration était Tout sauf Clinton{16}.» Le dossier antiterroriste est peut-être la victime de ce syndrome: la volonté de définir une nouvelle politique étrangère propre au président Bush conduit à mettre de côté de nombreuses initiatives lancées par son prédécesseur démocrate.

Un autre élément vient renforcer cette analyse. George W.Bush a été élu de manière ambiguë face à Al Gore, lancien vice-président de Clinton, qui a récolté plus de voix que lui au suffrage universel. Mais la Cour suprême des États-Unis a interrompu le recomptage des voix litigieuses en Floride, accordant de ce fait la victoire à Bush. Ce dernier, plutôt que dagir avec humilité dans la foulée dune élection si contestée, est décidé à apparaître demblée comme un président légitime et crédible.

Lidée dune restauration de la «présidence impériale», qui lui est particulièrement chère et qui remonte au mandat de Nixon, sera examinée plus loin, mais il est évident que la tentation de rétablir un pouvoir républicain fort constitue lune des motivations fondamentales de cette équipe, et en premier lieu de son vice-président. Lattaque dAl-Qaida donne loccasion de la mettre en œuvre rapidement. «Le 11 Septembre a évidemment changé ma conception de mes responsabilités en tant que président. Parce [qu il] a fait de la sécurité du peuple américain une priorité, […] un devoir sacré pour le président{17}», confiera Bush au chroniqueur Bob Woodward.

Les attentats font ainsi brusquement de Bush le président de tous les Américains. «Il disposait dune opportunité unique dunir lAmérique, de la rapprocher de ses alliés à travers le monde pour combattre Al-Qaida, pour éliminer nos vulnérabilités, pour fortifier dimportants pays susceptibles de succomber au radicalisme. Il nen fit rien. Il envahit lIrak{18}.»








Une équation sécuritaire





«La fortune, qui a fait des choses si particulières en faveur des habitants des États-Unis, les a placés au milieu dun désert où ils nont, pour ainsi dire, pas de voisins{19}», écrit Alexis de Tocqueville. Le sol américain na jamais été foulé par des bottes étrangères, et cette situation a contribué depuis toujours au développement dun sentiment dinvulnérabilité territoriale. Aucune attaque na vraiment été perpétrée sur le territoire américain depuis les incursions mexicaines lors de la guerre de 1812. La notable exception est le bombardement japonais de la base navale hawaïenne de Pearl Harbor, en 1941, qui a provoqué lentrée des États-Unis dans la Seconde Guerre mondiale.

Lassaut de 2001, lui, na pas eu lieu sur une lointaine base militaire au milieu de locéan Pacifique: il sagit de la première attaque de grande ampleur subie sur le continent américain. Qui plus est, elle ne prend pas pour cible des installations militaires. Jamais une attaque terroriste, où que ce soit dans le monde, na fait autant de victimes civiles. Dans le monde de laprès-11 Septembre, les civils sont expressément visés par cet ennemi dun nouveau type. Les disciples de Ben Laden et ses émules défient toutes les lois et tous les paramètres de la paix et de la guerre tels quils sont définis par le concert des nations.

Dans les deux cas, les conséquences politiques et institutionnelles de chacune des agressions, à soixante ans décart, ne sont pas sans similitudes. Pearl Harbor, sur la recommandation dune commission spéciale, a provoqué une reconfiguration du système de défense et de politique étrangère des États-Unis, à linstar des événements contemporains. Le rapport de la commission sur Pearl Harbor a en effet conduit à la création de la CIA, du département de la Défense (où les administrations rivales de larmée et de la marine sont placées sous une même tutelle civile) et du Conseil de sécurité nationale (NSC). Les attentats de 2001, quant à eux, sont à lorigine de la création du Department of Homeland Security, dune réorganisation totale des services de renseignements et, surtout, de lémergence dune nouvelle doctrine diplomatico-militaire.



Le matin du 11 Septembre, personne ne sait combien davions ont été détournés, ni par qui, et plus de 4000 appareils sont encore dans le ciel. Le vice-président Cheney, sexprimant au nom du chef de lÉtat, donne lordre à tous les vols commerciaux de se poser immédiatement, où quils soient. Après sêtre concerté avec le président, Cheney autorise les pilotes de chasse à abattre tout avion potentiellement hostile. Cet ordre, porteur de risques considérables, ne sera finalement pas mis à exécution, puisque le quatrième et dernier avion détourné sécrase dans un terrain vague en Pennsylvanie, après quun groupe de passagers courageux a pris dassaut les pirates de lair pour les empêcher datteindre leur cible  probablement la Maison-Blanche ou le Capitole, où siègent les deux chambres du Congrès. Dans la panique et lincertitude du moment, la Maison-Blanche est évacuée durgence. Ministres et membres du Congrès sont dépêchés vers des emplacements secrets.

Les forces armées déclarent le niveau dalerte global le plus élevé rarement vu, sauf sur grand écran, dans quelques fictions hollywoodiennes. Le département dÉtat exige dailleurs que lon prévienne durgence Moscou, dont le ministère de la Défense, détectant une activité hors du commun aux États-Unis, se prépare à mettre en alerte ses forces stratégiques et nucléaires.

Ces attentats ayant visé de façon explicite le cœur politique, mais aussi économique du pays, la Maison-Blanche craint quils ne provoquent leffondrement des marchés boursiers américains et internationaux. Le département du Trésor institue donc un système spécial de communication pour permettre aux traders de clore leurs opérations.

Limpact sur tous les aspects de la vie du pays, ses institutions, son opinion publique, ses organes de presse et ses activités tant économiques que culturelles est totalement paralysant. «Les Américains nont sans doute pas eux-mêmes mesuré à quel point cet événement allait modifier leur société dans ses fondements mêmes{20}», écrit Loïck Berrou dans son introduction à la version française du rapport de la commission denquête sur les attentats. Une sorte de psychose sempare de la population, exacerbée dans les semaines suivantes par de mystérieuses lettres anonymes contenant de lanthrax envoyées dans des bureaux gouvernementaux et des organes de presse, qui provoqueront une ruée sur des antibiotiques prescrits en cas de contact avec ce poison{21}. Le système général dalerte, en recommandant par exemple à la population davoir à disposition du ruban adhésif afin de protéger les fenêtres en cas dincident, contribue à entretenir un sentiment de frayeur générale.



Dans la foulée des attentats, lAmérique déclare une guerre contre la terreur. Celle-ci se traduit dabord par une intervention en Afghanistan et par une réorganisation de lappareil sécuritaire interne du pays, puis par la guerre controversée menée en Irak. La politique étrangère subit également une inflexion tout à fait nouvelle. Jusqualors, la nouvelle équipe a agi selon des principes hérités de la guerre froide. En effet, Cheney, Rice et Rumsfeld, malgré leur expérience considérable en politique étrangère et sécuritaire, restent tributaires de leurs vieux réflexes. Ils vivent encore dans lépoque définie par les interactions entre États-nations et des rapports de force traditionnels. Les nouvelles menaces atypiques et transnationales ont peu dimportance à leurs yeux.

La priorité initiale de Bush a été daccélérer le développement du bouclier antimissile, que Bill Clinton avait jugé trop coûteux et insuffisamment fiable. Or ce système de détection et dinterception des missiles balistiques remonte à lépoque de Ronald Reagan, qui avait lancé le programme «Guerre des étoiles» au début des années 1980 pour contrer la menace soviétique. Sa version contemporaine sera mise en place pendant la présidence de George W.Bush pour un coût de plusieurs milliards de dollars.

Une autre priorité réside dans la nécessité de redéfinir les relations avec de nouvelles puissances émergentes, et notamment la Chine, qui est perçue par la nouvelle administration comme une menace grandissante. Les relations entre Washington et Pékin se sont particulièrement détériorées quelques mois avant les attentats, à la suite de la collision entre un avion de chasse chinois et un avion militaire américain. Léquipage de lUS Air Force a été détenu pendant plusieurs jours par les autorités chinoises, dans un climat de grande tension diplomatique.

Contrairement à ses proches collaborateurs, le président Bush ne se soucie guère des questions internationales. Lors de sa campagne, il a même promis de se concentrer essentiellement sur la politique intérieure et de mener une diplomatie peu activiste. Cela ne correspond évidemment pas à la vision de son éminence grise, Richard Cheney, ni à celle de son homme de confiance, Donald Rumsfeld, et de leurs proches conseillers, qui seront les architectes de la guerre en Irak.

Pour lAmérique, le 11 Septembre constitue un casus belli. Il faut y répondre avec force. Mais face à ce nouvel ennemi sans visage, sans État et sans territoire souverain, quelle forme doit prendre cette réponse?

Clarke se souvient davoir, dans la panique des attentats, envisagé les actions à venir: «Désormais, nous bombarderions enfin les camps, et envahirions probablement lAfghanistan […] Nous entamerions une longue lutte contre Al-Qaida en utilisant toutes nos ressources{22}.» Ben Laden a dû aussi prévoir que les États-Unis sen prendraient à lAfghanistan puisque, voulant anéantir toute opposition à son entreprise, il a fait assassiner son dirigeant le plus crédible, le commandant Ahmad Shah Massoud, la veille du 11 Septembre.



Dans un premier temps, les attentats suscitent une importante solidarité internationale, et les alliés des États-Unis, notamment en Europe, apportent leur soutien inconditionnel à Washington. Le 12 septembre, les membres de lOTAN invoquent de façon unanime larticle 5 de la charte de lOrganisation, selon lequel toute attaque contre un membre de lAlliance est considérée comme une attaque contre tous, et ils offrent aux États-Unis un soutien matériel et militaire. Le Conseil de sécurité des Nations unies vote la résolution 1368, qui confère une légitimité aux représailles que pourrait envisager ladministration américaine.

Dans un éditorial à la une du journal Le Monde, Jean-Marie Colombani écrit: «Aujourdhui, nous sommes tous Américains.» Cette puissante expression de soutien, abondamment citée par les médias du monde entier pendant cette période, fait écho à celle du général Pershing, commandant des forces expéditionnaires américaines en Europe durant la Première Guerre mondiale: «La Fayette, nous voilà!»  exprimant ainsi la reconnaissance américaine pour laide apportée par la France durant la guerre dIndépendance.





«Vous êtes avec nous

ou vous êtes avec les terroristes»





Après quelques jours de désarroi, au cours desquels il ne semble pas être véritablement aux commandes et où lune des seules personnalités politiques à inspirer confiance à lopinion est Rudolph Giuliani, le maire sortant de la ville de New York, Bush amorce un retour en force. Alors que les ruines du World Trade Center fument encore, il prend le ton dun vrai commandant en chef. Sa cote de popularité grimpe, atteignant le niveau historique de 92%{23}. Il se pare de la bannière étoilée, évoque la grandeur des États-Unis et le courage du peuple américain. Le rassemblement est quasi national: la classe politique, le public et même la presse font preuve dun élan patriotique qui ne tolère pas la critique. Lopposition démocrate comprend le message et ne se risque pas à le contredire.

Alors que la population encaisse le choc et attend la riposte sur lAfghanistan, principal repaire dAl-Qaida, le changement de ton officiel révèle un glissement vers le camp des néoconservateurs et une réévaluation des relations avec les alliés traditionnels. Les positions que commence à prendre Washington contiennent en germe la guerre en Irak. On entend dans les discours du président et de ses conseillers les indices dune nouvelle conception des relations internationales et de nouvelles doctrines de lintervention militaire.

Dès son allocution télévisée du Bureau ovale le 12 septembre, Bush laisse entrevoir le dessein stratégique qui sera suivi en Afghanistan et en Irak, déclarant que les États-Unis ne feront pas de distinction entre les terroristes et ceux qui les abritent. Le lendemain, Paul Wolfowitz, secrétaire adjoint à la Défense et lun des grands chantres du néo conservatisme, déclare que la campagne contre le terrorisme ne se limitera pas à la capture des auteurs des attentats, mais que lintention des États-Unis est déliminer les sanctuaires, les systèmes de soutien, et même dagir contre les États qui les soutiennent.

Sadressant à une session des deux chambres du Congrès une semaine plus tard, George W.Bush définit plus explicitement sa politique. Son discours désigne Al-Qaida comme responsable des attaques et présente un plan daction détaillé: les États-Unis poursuivront cette organisation partout, et, si les talibans qui les protègent ne coopèrent pas totalement à cet effort, ils sexposent aux pires conséquences. Puis il prononce quelques phrases prémonitoires:



Notre guerre contre la terreur commence avec Al-Qaida, mais ne se termine pas là. Elle ne se terminera pas avant que tous les groupes terroristes à portée internationale soient trouvés, arrêtés et vaincus. Nous consacrerons [à cette guerre] chaque ressource dont nous disposons  chaque moyen diplomatique, chaque outil de renseignements, chaque instrument des forces de lordre, toute influence financière ainsi que toute arme de guerre nécessaire  afin de déstabiliser et de vaincre ce réseau mondial de terreur.



Les termes sont suffisamment vagues pour laisser une importante marge de manœuvre, qui permettra plus tard dinclure Bagdad dans la cible.

Ce discours contient un autre passage percutant: «Chaque pays, chaque région doit maintenant décider: vous êtes avec nous, ou vous êtes avec les terroristes.» Cette vision manichéenne aura dimportantes répercussions internationales, dérangeant par principe de nombreux pays européens, notamment la France. Elle place aussi dans une position délicate dautres pays, comme le Pakistan, pour lequel il est difficile dopérer un choix aussi tranché, et qui sera suspecté de flirter avec les talibans afghans. Poser cette alternative ne manquera pas de compliquer à plus long terme les relations internationales de Washington avec des pays qui ne peuvent, ni ne souhaitent, adhérer de façon littérale à une telle révolution doctrinale.

Bush cherche demblée à donner à ce combat une dimension planétaire, le décrivant comme celui de la civilisation occidentale. «Il sagit dun combat de tous ceux qui croient au progrès et au pluralisme, à la tolérance et à la liberté. Nous demandons à toutes les nations de se joindre à nous», dit-il. Lironie de cette vision est que Jacques Chirac et Dominique de Villepin reprendront des arguments pratiquement identiques en 2003 pour tenter de former une coalition contre lintervention américaine en Irak.

Le 7 octobre 2001, lopération Enduring Freedom est lancée contre lAfghanistan avec le soutien verbal et matériel de nombreux alliés, y compris celui de la France. Cette opération paraît sachever par un triomphe indiscutable pour les États-Unis et leurs partenaires. Elle prive rapidement Al-Qaida de son sanctuaire, force Ben Laden et ses acolytes à fuir et élimine nombre des têtes pensantes du mouvement islamiste.

Selon Daniel Benjamin, Ben Laden na pas prévu à lépoque à quel point la campagne américaine en Afghanistan serait efficace. Il a peut-être pensé que les États-Unis, craignant une répétition de lexpérience soviétique des années 1980 en Afghanistan, se contenteraient darmer lopposition locale aux talibans et de lui fournir une couverture aérienne. Mais il ne sattendait pas à ce que le régime des talibans soit si facilement affaibli, ni à ce quAl-Qaida soit si rapidement balayé du terrain{24}.

Ce premier succès enhardit léquipe Bush, sûre de lefficacité de ses idées et de ses moyens militaires, et lencourage à redéfinir et à étendre ses ambitions au Moyen-Orient. Le terrain semble fertile pour la faction néoconservatrice du gouvernement, qui sen sert bientôt pour promouvoir une action directe en Irak.

La logique des néoconservateurs est simple, simpliste même: lAmérique est en guerre; elle ne peut compter à chaque étape de ce conflit et à propos de toute initiative diplomatique ou militaire sur un consensus parmi ses multiples alliés. Alors que pour lEurope le terrorisme issu du Moyen-Orient ou de lAsie du Sud-Est est un problème relativement lointain, pour lAmérique qui en est la cible principale il sagit dune préoccupation urgente et désormais constante. Les camps dentraînement de Ben Laden, les bombes nucléaires miniaturisées ou les armes bactériologiques et chimiques que lIrak est suspecté de développer mettent directement en péril les habitants de Washington, de Chicago ou de Los Angeles. Si la France et ses supporters veulent avoir sur leur conscience un sabotage délibéré de cette stratégie salvatrice, quils en prennent la responsabilité.







Laxe du mal





Grâce au succès initial de lopération Enduring Freedom, Bush fait progressivement monter les enchères. Le tournant a lieu le 29 janvier 2002 lors de son discours sur létat de lUnion prononcé sous la coupole du Congrès. Sous les yeux de plus de 50 millions de téléspectateurs et en présence du nouveau président afghan, Hamid Karzaï, il commence par clamer victoire en Afghanistan:



En quatre mois à peine, notre pays a […] formé une grande coalition, capturé, arrêté et mis hors détat de nuire des milliers de terroristes, détruit des camps dentraînement en Afghanistan, sauvé un peuple de la famine et libéré un pays dune oppression brutale. Le drapeau américain flotte de nouveau au-dessus de notre ambassade à Kaboul. Les terroristes qui occupaient lAfghanistan occupent maintenant des cellules à Guantanamo, et les chefs des terroristes qui incitaient les adeptes à sacrifier leur vie senfuient pour sauver la leur.



Mais Bush ne sarrête pas à ce constat: il définit de nouvelles cibles. «Nos découvertes en Afghanistan ont confirmé nos pires craintes et elles nous montrent la véritable ampleur de la tâche qui nous attend […]. Ce que nous avons trouvé en Afghanistan confirme que, loin de se terminer dans ce pays, notre guerre contre le terrorisme ne fait que commencer.»

Cest à ce moment précis que le président des États-Unis fait un amalgame qui désigne lIrak comme la cible suivante, en liant deux objectifs: la poursuite des terroristes et la traque des armes de destruction massive. Selon lui, il faut non seulement arrêter et juger les terroristes, mais aussi empêcher les gouvernements et les groupes qui cherchent à se doter darmes chimiques, biologiques ou nucléaires de menacer les États-Unis et le monde  même des pays qui ne sont pas forcément liés à Al-Qaida.

Ce raisonnement, qui élargit le périmètre de la guerre contre le terrorisme, conduit Bush à établir un lien entre la Corée du Nord, lIran et, enfin, lIrak, accusant ces trois pays de former un «axe du mal». Il doit servir également davertissement à Saddam Hussein: les États-Unis lont dans leur ligne de mire. Lexpression «axe du mal» est porteuse, car chacun de ses termes évoque les principaux ennemis des États-Unis qui se sont succédé au cours du XXe siècle: le premier renvoie à lAllemagne, à lItalie et au Japon pendant la Seconde Guerre mondiale, les puissances de lAxe, et le second à lUnion soviétique, que Ronald Reagan avait qualifiée d«empire du mal». Cette nouvelle formule, désormais limage des dangers qui menacent la civilisation occidentale, fait ainsi de la «guerre contre la terreur» le nouveau combat existentiel des États-Unis, qui, après avoir vaincu le nazisme et le communisme, sattaquent à présent aux intégrismes.

En résumant le conflit en termes de bien et de mal, Bush naccorde à ses alliés quune faible marge de manœuvre, ce qui contribue à agacer les nations européennes. La France, dont le président ne souscrit pas à cette vision et ne souhaite pas approuver de façon inconditionnelle la nouvelle politique étrangère américaine, risque dêtre reléguée dans le camp «ennemi» par les esprits les plus doctrinaires de Washington.

Cest également dans ce discours que lidée de guerre préemptive fait son apparition. À lattention des États qui pourraient fournir des armes aux terroristes, attaquer leurs alliés ou tenter de faire du chantage aux États-Unis, Bush déclare: «Le coût de lindifférence serait catastrophique […]. Nous agirons sans hésitation, mais le temps nest pas notre allié. Nous nattendrons pas que des incidents surviennent alors que le danger saccroît. Nous ne resterons pas inactifs face à un danger qui se rapproche de plus en plus.»

Cette nouvelle doctrine est précisée et claironnée au cours des mois suivants. Bush indique de façon assez explicite que les États-Unis ont lintention de destituer dautres gouvernements hostiles après celui de lAfghanistan, et quils pourraient agir de façon préventive.

En juin 2002, à lacadémie militaire de West Point, le président ajoute: «Si nous attendons que ces menaces se matérialisent, nous aurons attendu trop longtemps.» Selon lui, les doctrines de dissuasion et dendiguement de la guerre froide sont obsolètes. Dorénavant, il faut porter le combat vers lennemi, bousculer ses plans et se confronter aux pires menaces avant quelles némergent.

Ce discours suscite un important débat national et international sur les mérites dune attaque en Irak, sur la nécessité du soutien des Nations unies à une telle opération et, plus généralement, sur la validité de la doctrine de préemption. Les 31 juillet et 1er août 2002, la commission des Affaires étrangères du Sénat, présidée par le sénateur démocrate Joseph Biden, auditionne plusieurs experts sur la situation en Irak. Cest le début dune vraie discussion publique sur le sujet. Ladministration Bush ny participe pas avant le mois de septembre, et de nombreux témoins ainsi que plusieurs sénateurs dénoncent ouvertement les risques que peut comporter une telle guerre.

La volonté daffronter ses ennemis de façon préventive volonté qui prime en fin de compte sur le besoin de rassembler des alliés et de solliciter leur soutien est inscrite quelques mois plus tard dans la Stratégie de sécurité nationale de 2002. Celle-ci entérine la doctrine de la guerre préventive et préconise la création du Department of Homeland Security. En effet, depuis une loi édictée en 1986, le président doit soumettre au Congrès un rapport annuel sur la sécurité nationale (la National Security Strategy). Cest une tradition quont respectée tous les chefs dÉtat depuis lors. Reagan la fait en 1987 et 1988. Bush père a soumis trois rapports pendant son mandat de quatre ans et Bill Clinton en a soumis sept en huit ans. Mais ladministration Bush, elle, soumet sa stratégie en 2002 et ne la révisera que quatre ans plus tard, en 2006, signe dune certaine désinvolture vis-à-vis des demandes du Congrès.

La stratégie publiée en 2002 annonce une redéfinition considérablement plus musclée de la politique étrangère américaine, évoquant la notion de prévention face aux États voyous et aux terroristes ayant accès à des armes de destruction massive. Elle indique aussi que les États-Unis ne permettront pas que leur suprématie militaire soit mise en question comme cela a été le cas pendant la guerre froide: lorsque les intérêts vitaux de la nation sont en jeu, lAmérique agira seule si cela se révèle nécessaire.

Lexposé de cette stratégie constitue le changement le plus profond en matière de politique étrangère et de sécurité nationale depuis la doctrine Truman de 1947, qui visait expressément à contenir lUnion soviétique. Elle suscite des controverses, car, en contournant le droit international et les prérogatives des institutions multilatérales, elle revendique le pouvoir de frapper de façon unilatérale et préventive des États hostiles ou des groupes terroristes soupçonnés de chercher à se procurer des armes de destruction massive. La cible irakienne se précise de plus en plus.

Les décideurs à Washington estiment que la légitimité ne se gagnera quà posteriori, et non a priori ou à travers une résolution de lONU en bonne et due forme. Dailleurs, ils jugent les mécanismes de décision collective des Nations unies et de lUnion européenne trop lents, inefficaces, voire dépassés. Les États-Unis cherchent à jouer le rôle de l«hégémon» bienveillant, sans mesurer combien la réaction sera vive.

Pourtant, lAmérique ne tolérerait certainement pas quune telle doctrine soit professée par Moscou, Pékin ou nimporte quelle autre puissance. Apparaissent donc ici la notion dexceptionnalisme et lidée selon laquelle les États-Unis, pendant lère Bush, se considèrent comme investis dune mission spéciale, universelle, voire sacrée, qui, si besoin est, pourra être menée à lécart des institutions multilatérales et du droit international en vigueur.

Dès lors, le basculement vers la guerre en Irak devient manifeste, sinon irréversible, et la rhétorique présidentielle prend rapidement la forme dappels quasi messianiques à la diffusion de la liberté et de la démocratie. Ladministration Bush cherche un nouveau vocabulaire pour définir son combat, un lexique adapté à un nouveau type dennemi. Elle parle de djihadistes, dextrémistes, dislamo fascistes.

La plupart de ces expressions sont mal reçues à létranger, car jugées excessives ou à connotation franchement xénophobe. De toutes les formulations employées par Bush, celle qui simpose le plus est la «guerre contre la terreur» une formule qui sintègre au discours public et sera bientôt utilisée aussi bien par la presse que par lopposition démocrate.

Les attentats du 11 Septembre ont donc provoqué aux États-Unis le changement de politique étrangère le plus brutal depuis au moins un demi-siècle: dans leur foulée, lAmérique se voit obligée de redéfinir une stratégie géopolitique quelle aurait déjà dû revoir à la fin de la guerre froide, à un moment où les rapports de force internationaux sont fondamentalement bouleversés.

Trois courants idéologiques se distinguent alors: le premier est celui de linternationalisme libéral, représenté par Bill Clinton et les démocrates centristes, qui croient au multilatéralisme, aux organisations internationales et aux alliances. Cette vision est proche de celle qui domine en Europe, mais ses protagonistes ne sont alors plus au pouvoir en Amérique.

On trouve ensuite le camp réaliste-pragmatiste du Parti Républicain, représenté par des personnalités comme James Baker, Brent Scowcroft et Henry Kissinger, selon lesquels la force ne doit être utilisée que lorsque la sécurité nationale du pays est expressément menacée, et pour qui les alliances restent importantes, puisque nouées dans lintérêt national. Mais eux aussi discernent après le 11 Septembre des dangers dune nature complètement nouvelle: la relation entre les États voyous, les armes de destruction massive et la montée du terrorisme théocratique.

Enfin, une faction idéaliste interventionniste, représentée notamment par Paul Wolfowitz et Richard Perle, a pour objectif de faire avancer dans le monde la démocratie à limage des États-Unis et de trouver un nouveau type de dissuasion et de riposte à lagression, sans toujours respecter les normes internationales ni les institutions multilatérales. Cette faction est dominante en 2001 et joue un rôle décisif dans le chemin qui conduit à la désignation de lIrak comme ennemi. Elle est proche de la faction réaliste-interventionniste plus dure, menée par Richard Cheney et Donald Rumsfeld.

Paradoxalement, alors que réalistes et idéalistes ne sont pas nécessairement en accord sur les principes, leurs objectifs convergent face à ces nouveaux enjeux. Les deux écoles se montrent finalement favorables à linvasion de lIrak. Quand il arrive au pouvoir huit ans après le départ de son père, George W.Bush semble privilégier le réalisme traditionnel, qui se concentre sur les conflits menaçant léquilibre mondial ou dimportants équilibres régionaux. Mais, après les attentats, il épouse une rhétorique plus idéaliste qui fait écho à celle de Ronald Reagan à la fin de la guerre froide.

En somme, le 11 Septembre donne à laile néoconservatrice du Parti républicain au pouvoir la possibilité de redessiner la politique étrangère américaine à laide dun vocabulaire entièrement nouveau, de reconstruire lappareil de sécurité interne et externe, et de se détacher des contraintes des organisations et des normes multilatérales. Et cela dautant plus facilement que, durant cette période, lopposition démocrate nest plus en mesure de lui donner la réplique, laissant toute latitude au gouvernement en place.










CHAPITRE 2





Tous les chemins mènent à Bagdad







«Nous ne pouvons attendre la preuve

incontestable, qui pourrait prendre la forme

dun nuage champignon.»



George W.Bush{25}





Washington est étonnamment calme, presque sereine, quand le Conseil de sécurité nationale se réunit à la Maison-Blanche, aux aurores, le mercredi 12 septembre 2001. Les rues de la capitale sont vides, seuls quelques gendarmes patrouillent à cheval dans le quartier des grands édifices gouvernementaux, et leur élégance anachronique a quelque chose de rassurant. Le silence nest perturbé que par le vrombissement occasionnel davions militaires protégeant lespace aérien autour de la capitale.

Le président Bush, qui prépare une allocution télévisée à la nation et au monde, réunit son équipe pour faire le point. Cette discussion, qui aurait dû se concentrer sur les vulnérabilités internes du pays et sur les mesures durgence pour protéger le territoire et les intérêts américains, dérive rapidement vers lIrak.

Donald Rumsfeld, le ministre de la Défense, et son numéro deux, Paul Wolfowitz, sont les premiers à se lancer. Ils sont persuadés que Ben Laden na pu orchestrer seul les attentats et affirment que Saddam Hussein a dû laider. Rumsfeld et Wolfowitz veulent dès ce jour-là élargir les paramètres de la riposte, arguant quil ny a pas de bonnes cibles pour les bombardements en Afghanistan et quil faut frapper ailleurs. Daprès les notes prises par lun de ses collaborateurs dans les heures qui ont suivi les attaques du 11 Septembre, Rumsfeld propose explicitement une frappe rapide sur lIrak, et demande si les attentats terroristes ne représentent pas une «opportunité» pour agir contre Bagdad{26}. Richard Clarke raconte sa surprise:



Je réalisai, avec une douleur presque physique, que Rumsfeld et Wolfowitz allaient essayer de profiter de cette tragédie nationale pour faire valoir leurs objectifs sur lIrak. Depuis le début de cette administration, et même avant, ils promouvaient lidée dune guerre avec lIrak. Mes amis au Pentagone mavaient prévenu que la rumeur courait que nous envahirions lIrak au cours de lannée 2002{27}.







Une guerre évitable?





À quand remonte la décision dintervenir en Irak? Deux hypothèses ont cours à ce sujet: lune affirme que la réorientation de la stratégie vers Bagdad nétait pas irréversible, et que les conseillers du président nétaient pas décidés dès le départ à y aller coûte que coûte. Lautre maintient quils avaient lintention dy aller quoi quil advienne  avec ou sans mandat de lONU , et que la guerre était tout simplement inéluctable.

En tout état de cause, la fixation sur lIrak remonte à la présidence de Bush père, qui a mené la première guerre du Golfe en 1991. Certains acteurs-clés de ce conflit deviennent des membres influents de léquipe de sécurité nationale de Bush fils. Selon Daniel Benjamin, lune des priorités de la nouvelle équipe, avant même le 11 Septembre, est de terminer le travail de lopération Desert Storm en renversant Saddam Hussein une fois pour toutes{28}. Dautres observateurs sont persuadés que laventure en Irak est en partie liée à la relation «freudienne» du président avec son père: George W.Bush veut le surpasser en destituant le tyran quil a laissé en place et qui a tenté de lassassiner après quil a quitté le pouvoir{29}.

Les têtes pensantes de la première guerre du Golfe qui appartiennent à léquipe de Bush fils ne se sont jamais départies de leur fixation sur lIrak, même lors de leur passage dans lopposition pendant les deux mandats de Bill Clinton. En 1998, lorsque Saddam Hussein refusait les inspections de son arsenal par lONU et que Clinton lançait des frappes aériennes sur lIrak, une association conservatrice nommée Project for the New American Century a adressé une lettre ouverte au chef dÉtat américain:



La seule stratégie acceptable est celle qui élimine la possibilité que lIrak puisse utiliser, ou menacer dutiliser, des armes de destruction massive. Dans limmédiat, cela requiert la volonté dentreprendre une action militaire, puisque la diplomatie ne marche pas. À long terme, cela signifie démettre Saddam Hussein et son régime du pouvoir{30}.



Entre autres signataires de cette lettre, on trouve le premier cercle du président: Donald Rumsfeld, Paul Wolfowitz, Richard Armitage (secrétaire dÉtat adjoint), John Bolton (sous-secrétaire dÉtat), Elliott Abrams (directeur au Conseil de sécurité nationale) et Zalmay Khalilzad (ambassadeur en Irak puis auprès des Nations unies).

Dans la foulée de cette déclaration, certains de ses auteurs rendent visite à Samuel Berger, alors conseiller à la Sécurité nationale de Clinton, pour lui suggérer détablir dans le sud de lIrak une zone où une opposition destinée à renverser Saddam Hussein pourrait être mise sur pied. Berger leur répond, faisant évidemment allusion à laffaire de Cuba en 1961: «Je connais ce scénario. Cest la baie des Cochons{31}.» Il ajoute que les visiteurs se sont sentis tellement insultés que la plupart dentre eux en restent fâchés à ce jour.

Immédiatement après les attentats, plusieurs membres de léquipe Bush mettent en cause lIrak et le désignent comme cible potentielle des représailles. Les attentats terroristes donnent ainsi lopportunité, voire le motif, quattendaient Wolfowitz, Cheney, Rumsfeld et dautres pour déclencher une action dans ce pays. Bien que la CIA et la quasi-totalité des experts en renseignements indiquent quAl-Qaida est lorganisation responsable, Paul Wolfowitz reste sceptique.

À la suite de la première attaque contre le World Trade Center en 1993, un chercheur du très conservateur American Enterprise Institute, Laurie Mylroie, a élaboré une théorie selon laquelle une organisation comme Al-Qaida navait pu perpétrer cet attentat seule, et quelle bénéficiait certainement du soutien de Bagdad. Cette théorie a été étudiée de près par les services américains avant dêtre discréditée, mais Wolfowitz continue de penser, de manière presque obsessionnelle, que lIrak finance Al-Qaida{32}.

En 1998, Samuel Berger avait déjà chargé son équipe de déterminer si cette conclusion était justifiée. Les experts ont conclu de létude scrupuleuse de toutes les informations disponibles que, malgré certains soutiens indirects et mineurs, aucune relation crédible nexistait entre Bagdad et Ben Laden.

Paul Wolfowitz reste le plus intransigeant des conseillers. Ce néoconservateur, ancien doyen de la School of Advanced International Studies de luniversité Johns Hopkins, est plus focalisé sur lIrak que sur lAfghanistan. Il pense quune incursion dans ce dernier pays sera difficile et incertaine, à la fois à cause de la nature du terrain et du régime. LIrak, au contraire, constitue une cible claire et accessible qui seffondrera certainement sous les coups dune opposition et dune opinion publique qui rêvent  selon lui  de voir disparaître Saddam Hussein. Pourtant, Bush décide dans un premier temps de se limiter à lAfghanistan. Il prend néanmoins à part Clarke ainsi quune poignée de ses collègues le soir du 12 septembre:

«Voyez si Saddam a fait cela. Voyez sil est impliqué de quelque façon.

Mais, monsieur le Président, répond Clarke, cest Al-Qaida qui la fait.

Je sais, je sais, mais voyez si Saddam était impliqué. Cherchez. Je veux connaître les moindres informations.

Absolument, nous chercherons encore. Mais, vous savez, nous avons cherché plusieurs fois [des traces] dun soutien étatique à Al-Qaida et navons pas trouvé de vrais liens avec lIrak.

Examinez lIrak{33}», conclut Bush, impassible, avant de se retirer.

Dès le lendemain, Clarke et ses collègues chargent les agences concernées de repartir en quête dindices de collaboration entre Ben Laden et Saddam Hussein. Toutes sont unanimes pour dire quil ny a pas de coopération entre eux. Un mémorandum étayant cette conclusion est envoyé au bureau du président. Mais, dit Clarke, il est probable quil ne lui ait jamais été transmis.

Cette association présumée entre Oussama Ben Laden et Saddam Hussein est contradictoire, affirme Daniel Benjamin. LIrak et Al-Qaida, loin dêtre des alliés probables, sont plutôt des ennemis naturels. Un élément central de lidéologie djihadiste de Ben Laden est justement que les régimes musulmans séculiers, comme celui de Saddam Hussein qui refuse de souscrire à la charia et fait assassiner de nombreux opposants religieux dans son pays, oppriment les croyants et nuisent à lislam. Ainsi, un des objectifs principaux des extrémistes depuis près dun demi-siècle est de détruire de tels régimes, notamment en Égypte et en Syrie. Saddam Hussein, quant à lui, voit en Ben Laden et ses acolytes islamistes une menace pour son régime. Il na donc aucun intérêt à coopérer avec eux contre leur ennemi commun, les États-Unis. Cette analyse était aussi celle des agences de renseignements américaines dans les années 1990.

Le 15 septembre 2001, George W.Bush réunit son équipe de sécurité nationale à Camp David, dans le Maryland, le lieu de villégiature des présidents américains. Wolfowitz tente encore une fois de le convaincre que le moment est idéal pour agir contre les États soutenant le terrorisme, notamment lIrak. Colin Powell, de son côté, prévient que les États-Unis nauront le soutien dune véritable coalition internationale que sils sattaquent à Al-Qaida et aux talibans, pas à lIrak.

Le conseil se range finalement à lavis de Powell. Bush soppose à une attaque immédiate contre Bagdad et décide que la première phase de la guerre contre la terreur se limitera à lAfghanistan: «Je crois que lIrak est impliqué… mais je ne vais pas les frapper maintenant. Je nai pas les preuves à ce stade{34}.»

La semaine suivante, Bush explique sa stratégie à Tony Blair, le Premier ministre britannique en visite aux États-Unis: dans un premier temps, il sagit de soccuper dAl-Qaida et des talibans. Il gardera lIrak pour plus tard{35}.

Néanmoins, Bush est manifestement loin de faire une croix sur lidée dune action militaire contre Bagdad. Le 21 novembre 2001 un mois et demi après le début des frappes sur lAfghanistan, il prend à part Rumsfeld et lui demande: «Quavez-vous comme plan pour lIrak?» Rumsfeld promet de lui présenter ses plans, et Bush lui enjoint dêtre discret{36}.

Les planifications militaires pour lIrak débutent ou, plutôt, sintensifient dès le lendemain des attentats. Mais il est important de préciser que de tels plans de réserve sont toujours développés «au cas où», afin de se ménager loption dune frappe. «Au minimum, il y avait une prédisposition à agir. Il est assez clair quils avaient lintention dy aller{37}.»







Une profusion de justifications





Tony Blair est probablement le premier chef dÉtat étranger à comprendre que le contexte a changé et que les États-Unis sont déterminés à faire la guerre en Irak quoi quil arrive. Ses homologues européens, et notamment Jacques Chirac, mettront trop longtemps à prendre conscience du décalage qui se creuse entre Bush et eux. Les décideurs français semblent agir selon une logique diplomatique reposant sur lidée que la guerre est évitable  alors quelle ne lest pas.

Quel que soit le moment où ladministration Bush commence à envisager léventualité dune action militaire en Irak, ses motivations sont complexes et font feu de tout bois. Elles mêlent le désir de faire face à la nouvelle menace terroriste et la conviction que Saddam Hussein a quelque chose à voir avec le 11 Septembre. Elles associent des objectifs de politique intérieure et de sécurité nationale. Elles établissent un lien entre les vulnérabilités stratégiques relatives à la production des champs pétrolifères du Golfe et limpératif de stabiliser la région.

Progressivement, le tableau se complique. Ladministration Bush part du présupposé quil existe une connexion entre Ben Laden et Saddam Hussein, et que le seul moyen de se défendre contre le terrorisme est de passer à loffensive. Puis elle allègue lexistence darmes de destruction massive, qui représentent un danger imminent et justifient laction. Enfin, ne parvenant pas à localiser ces armes à la veille ni même à la suite de linvasion de lIrak, elle change dobjectif a posteriori et déclare que le but de lopération est la démocratisation de lIrak ainsi que, à plus long terme, celle du Grand Moyen-Orient. Ce faisant, elle considère la ligne politique de Jacques Chirac, soutenue par le chancelier allemand Gerhard Schröder, comme une trahison, ce qui contribue à la conforter dans sa détermination à faire la guerre seule, ou avec dautres alliés plus volontaires.

Ainsi, la rupture entre Paris et Washington au sujet de lIrak repose en partie sur une série de malentendus et de choix inopportuns faits de part et dautre à des moments décisifs et qui produiront finalement un effet boule de neige. La France comprendra trop tard les véritables intentions de léquipe Bush et cherchera en vain à len détourner.

Plusieurs arguments sont énoncés par lAmérique durant cette période pour justifier la nécessité dune guerre. Il est toutefois important de distinguer la rhétorique officielle des motivations réelles et des données factuelles.





UN LIEN OUSSAMA BEN LADEN-SADDAM HUSSEIN





Le premier argument invoqué, chronologiquement, est le lien supposé entre lorganisation terroriste dOussama Ben Laden et le régime de Saddam Hussein dans la planification des attentats du 11 Septembre.

LIrak est suspecté dhéberger des terroristes et de les aider à obtenir des armes de destruction massive. Cette thèse se fonde sur une rencontre présumée entre Mohammed Atta, le chef de la cellule terroriste qui a détourné les avions, et un officier des renseignements irakiens à Prague en avril 2001. Les soupçons à propos dune telle rencontre seront plus tard mis en doute par la commission denquête sur le 11 Septembre{38}.

Selon certains conseillers, le président croit à lexistence de ce lien, surtout au départ. Cheney y croit même après que cette théorie a été infirmée.

Pour Cheney, une preuve est quAbou Moussab Al-Zarqaoui, le futur leader dAl-Qaida dans la région, sest rendu à Bagdad avant la guerre pour se faire soigner. Mais un rapport du Sénat américain paru en septembre 2006 maintiendra que rien nindiquait que Saddam Hussein eût aidé Al-Zarqaoui  et dailleurs celui-ci nétait pas encore membre dAl-Qaida à cette époque. Daprès le sénateur démocrate Edward Kennedy, lun des plus farouches opposants à la guerre, ce rapport ne laisse aucun doute sur le fait que ladministration Bush a voulu redéfinir les faits pour monter un dossier erroné afin de justifier une guerre en Irak que lAmérique naurait jamais dû mener. «Saddam Hussein navait rien à voir avec Al-Qaida{39}», martèle-t-il.

Rand Beers confirme, avec plusieurs années de recul, que la CIA et le FBI étaient sûrs que ce lien nexistait pas. Il explique que trois éléments ont permis de bâtir la théorie dun lien entre Ben Laden et lIrak. Dabord, la présence à la frontière entre lIran et lIrak de lAnsar Al-Islam, un groupe de fondamentalistes kurdes tolérés par Saddam Hussein, car «ils étaient les ennemis de ses ennemis», et dont un des membres avait des liens avec Al-Qaida. Ensuite, le fait quAl-Zarqaoui, même sil ne fait pas encore partie dAl-Qaida, soit effectivement allé se faire soigner en Irak. Enfin, le fait que le sheikh Al-Libi, capturé en Afghanistan, «avoue» des liens avec lIrak alors quil est détenu par les autorités égyptiennes, dont les méthodes dinterrogation ne sont pas des plus douces. Il retirera ses déclarations dès son arrivée à Guantanamo, et la CIA les supprimera de son rapport par la suite.





UNE EXTERNALISATION DES PROBLÈMES

DE POLITIQUE ET DE SÉCURITÉ INTÉRIEURES 





Le choc du 11 Septembre fait naître en Amérique un profond sentiment de vulnérabilité et de colère, qui sera exacerbé par le refus de lIrak de coopérer avec les inspecteurs de lONU. Les déclarations de ladministration Bush à propos dun lien entre Al-Qaida et lIrak ont un impact important sur le débat public. Selon un sondage effectué le 13 septembre 2001, près de 80% des Américains estiment que Saddam Hussein est lié aux attentats{40}.

Lopinion, qui a du mal à identifier son nouvel ennemi, finit par se focaliser sur Saddam Hussein, dont le nom et lagressivité sont familiers. Les Américains se souviennent de linvasion du Koweït en 1990 et de la première guerre du Golfe. Ils reconnaissent dans le dictateur irakien, plus quen Ben Laden  personnage jusqualors obscur , un ennemi des États-Unis. De plus, Saddam Hussein dirige un État et constitue donc une cible plus concrète que les terroristes insaisissables de la nébuleuse Al-Qaida.

Ladministration Bush se soucie par ailleurs des moyens de défendre son propre territoire. Déplacer la menace vers létranger peut aussi servir à masquer la difficulté des États-Unis à assumer politiquement cette nouvelle vulnérabilité, si douloureusement éprouvée.

Le président Bush parvient à faire un amalgame entre la riposte indispensable aux attentats, lincursion en Afghanistan et la nécessité de frapper lIrak.

Lopinion publique américaine est prête à recevoir ce discours. Lidée de cette guerre est populaire. En mars 2003, au moment de louverture des hostilités, plus de 70% des Américains soutiendront la décision du président Bush de renverser le régime irakien{41}.





LES ARMES DE DESTRUCTION MASSIVE 





Ladministration Bush est catégorique, et soutenue en cela par la quasi-totalité de la communauté internationale, même la France: lIrak possède et développe des armes chimiques, biologiques et peut-être nucléaires. Il a même utilisé certaines de ces armes par le passé, notamment des gaz moutarde et neurotoxiques, dès 1983 lors de la guerre contre lIran et dès 1987 contre ses propres populations kurdes.

Néanmoins, lexpression «armes de destruction massive» est vague et ambiguë. En effet, elle peut signifier le bactériologique, le chimique ou le nucléaire. En tout état de cause, les soupçons portent en premier lieu sur un programme biochimique, mais également sur un potentiel nucléaire en croissance.

Le début des inspections internationales remonte au lendemain de la première guerre du Golfe, en 1991. La résolution 687 du Conseil de sécurité, votée le 3 avril 1991, a imposé à lIrak un cessez-le-feu ainsi que des mesures cœrcitives. Le régime initial dinspections était supervisé par lUnscom (Commission spéciale des Nations unies) pour débusquer les programmes militaires illicites. Puis sont venus les sanctions et le programme «Pétrole contre nourriture{42}». Au cours de la décennie suivante, lIrak sest employé à résister ponctuellement à ces mesures, faisant obstruction aux inspections et violant notamment le périmètre des no-fly zones durant les années Clinton, dont ladministration a répliqué plusieurs fois en bombardant des sites sensibles.

En 2002, peu dexperts ou de politiciens contestent lidée que lIrak possède un ambitieux programme militaire et cherche à le développer. Le désaccord se situe ailleurs. La France, par exemple, considère que lexistence de telles armes ne justifie pas forcément une guerre. Avec lAllemagne, la Russie et dautres pays, elle souhaite que se poursuivent les inspections menées sous légide de Hans Blix, qui dirige la Cocovinu (Commission de contrôle, de vérification et dinspection des Nations Unies), et de Mohamed El Baradei, chef de lAIEA (Agence internationale de lénergie atomique), afin que ceux-ci découvrent le stock darmes présumé de Saddam Hussein. En labsence dune telle découverte, une action militaire ne simpose pas à leurs yeux.

Mais les États-Unis se refusent à attendre laboutissement de ces recherches. En juin 2002, Condoleezza Rice explique dans un entretien à lhebdomadaire LExpress:



Il est clair pour nous que Saddam Hussein et son régime représentent un danger pour la stabilité internationale. Voilà un régime qui a tenté, en 1981 et en 1991, dacquérir des armes nucléaires, qui a expulsé les inspecteurs parce quil avait quelque chose à cacher. Et il a utilisé des armes de destruction massive contre sa propre population. Cest un régime dangereux, et le président [Bush] a clairement dit que le statu quo nétait pas acceptable […]. Il est absurde de nier lexistence dun danger irakien{43}.



En août 2002, Cheney déclare que Saddam Hussein possède sans aucun doute des armes chimiques et bactériologiques et quil est probablement sur le point dacquérir des armes nucléaires{44}. Quelques semaines plus tard, Bush annonce devant lAssemblée générale des Nations unies que lIrak possède sûrement des stocks de gaz moutarde et dautres agents chimiques, et quil étend ses capacités de production. En octobre, Bush affirme que lIrak possède et produit des armes chimiques et biologiques et cherche des armes nucléaires{45}.

Au cours dun entretien télévisé en septembre 2002, Cheney va encore plus loin:

Ce que nous avons trouvé depuis le 11 Septembre est que le danger provient dorénavant dune attaque qui serait lancée depuis les États-Unis et non pas depuis un territoire étranger. […] Il faut complètement revoir notre façon de penser pour faire face à cela. […] Si vous partez de là, et que vous regardez Saddam Hussein et les onze années écoulées depuis 1991, depuis la fin de la guerre, son refus de se plier aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies, si vous regardez combien de fois il a tenté de façon agressive dacquérir des armes chimiques, biologiques et nucléaires au fil des ans et le fait quil sen est déjà servi […], le fait quil a envahi [et] lancé des missiles balistiques contre quatre de ses voisins […]. Il y a un type de comportement au sujet duquel on se doit dêtre inquiet{46}.

Colin Powell savance plus que tous ses collaborateurs en déclarant au même moment:



Je nai aucun doute sur le fait quil possède une capacité et quil essaie de la renforcer. […] Il ne peut y avoir de débat sur le fait quil est en violation des obligations auxquelles il sest engagé à la fin de la guerre du Golfe. […] Et cest pour cela que ce gouvernement insiste pour que lIrak soit désarmé en vertu des résolutions des Nations unies. Nous croyons que la meilleure façon de le faire est de changer le régime; tel est lenjeu de la politique américaine, même si ce nest pas la politique des Nations Unies. […] La préemption, ou la prévention, est un concept que nous portons depuis le départ. Ce nest pas quelque chose de nouveau ou de révolutionnaire. Je pense quil a évolué dans la hiérarchie des idées ces jours-ci parce que ce monde a changé après le 11 Septembre{47}.

De fil en aiguille, les tensions avec Saddam Hussein saggravent, tandis que les inspecteurs de la Cocovinu et de lAIEA poursuivent leurs visites sans rien trouver. Bob Woodward maintient que certains experts savaient depuis le début quil ny avait pas darmes de destruction massive en Irak. En septembre 2002, le général Tommy Franks, chef du Central Command, aurait dit au président Bush:

«Cela fait dix ans que nous cherchons des missiles Scud et des armes de destruction massive et nous nen avons encore trouvé aucun, alors je ne peux pas vous dire que je sais quil existe des armes spécifiques dans un quelconque endroit{48}.»



Plusieurs années après, Hans Blix dira: «En deux mois, jétais quasiment certain quil ny avait rien{49}.»

Toutefois, il est important de prendre la mesure du consensus, aux États-Unis autant quen Europe, selon lequel Saddam Hussein possède ou aspire à posséder un tel arsenal. Même Richard Clarke admet que, comme la majorité de ses collègues, il croyait que lIrak possédait des armes chimiques et/ou bactériologiques en 2003{50}. Il en va de même pour la France. Un responsable du Quai dOrsay le confirme: «La France pensait quil y avait de telles armes en Irak. Nous avons été surpris de voir quil ny en avait pas{51}.»





LA PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE





À tous ces arguments sajoute celui de la promotion de la démocratie à travers la région. Lidée dune telle mission nest pas nouvelle pour lAmérique, qui au cours de son histoire a toujours défini ses intérêts de façon large, incluant la défense des principes universels de liberté et de démocratie énoncés dans sa Déclaration dindépendance. Un exemple récent est celui de lintervention américaine au Panamá en 1989, quand Bush père envoya 25000 hommes pour destituer le général Manuel Noriega. Dominique de Villepin y fait dailleurs allusion: «Jai eu de longues discussions avec Powell au sujet de la guerre dAlgérie. Jai pris cet exemple pour illustrer le fait que la guerre peut être difficile à gagner. Et Powell me dit: «Look at Panama /» [«Regardez le Panama!»] Et je lui réponds: «But, Colin, Iraq is not Panama /» [«Mais, Colin, lIrak nest pas le Panama!»] {52}.» Et pourtant, Cheney, qui était secrétaire à la Défense en 1989, dira à la veille de laction contre Bagdad que celle au Panama avait constitué un bon entraînement pour une telle opération.

La promotion de la démocratie dans certaines régions du monde fait certes partie du discours néoconservateur depuis des lustres. Bush sen fera le chantre dans son oraison de réinvestiture en janvier 2005, fortement influencé par les écrits de lancien dissident soviétique Natan Sharansky{53}. En effet, dans cette allocution à tonalité très idéaliste, tenue deux ans après le début de la guerre en Irak, Bush se décrit en quelque sorte comme un missionnaire de la liberté dont lobjectif est dexporter la démocratie à travers la planète, «de combattre la tyrannie jusque dans les recoins les plus sombres de notre monde». Il y emploie vingt-sept fois le mot «liberté».

On trouve aussi dans la rhétorique présidentielle largument selon lequel une guerre en Irak contribuera à faire advenir la paix au Moyen-Orient, à lancer le processus qui aboutirait à un État palestinien démocratique, perspective qui sest enlisée depuis que Bill Clinton a quitté la Maison-Blanche en janvier 2001. «La fin du régime de Saddam Hussein privera les réseaux terroristes dun riche mécène qui finance lentraînement et offre des récompenses aux familles des terroristes suicidaires{54}.»

Au cours de lannée 2002, les roulements de tambour sont de plus en plus audibles à Washington. Les arguments évoluent, le discours officiel se durcit et des personnalités influentes appellent à la guerre. Il ne sagit plus seulement du clan de Richard Cheney, mais également de démocrates centristes influents.

Kenneth Pollack, de la Brookings Institution, contribue au débat en publiant un livre favorable à une intervention militaire. Ancien membre de léquipe Clinton, ayant travaillé à la CIA et au Conseil de sécurité nationale, il est lun des experts les plus reconnus sur lIrak. Il paraît avancer des arguments de fond, être dépourvu darrière-pensées politiques, comme si la guerre navait pas encore été décidée. Son best-seller, The Threatening Storm. The Case for Invading Iraq{55}, en donnant une nouvelle légitimité aux propos de ladministration Bush, aide à coaliser lopinion à Washington.





Finalement, tous ces objectifs convergent vers la guerre, selon une logique implacable pour ceux qui y sont favorables: si un argument nest pas assez convaincant, il peut être renforcé par les autres. Mais, en fin de compte, tous nont quun seul but: attaquer.





DES MOTIVATIONS MULTIPLES ET CROISÉES





Ladministration Bush a gravement pâti du fait davoir évoqué de trop nombreuses raisons pour une action en Irak, et surtout de les avoir avancées à tour de rôle. Pour Dominique de Villepin, lévolution de ces justifications prouve la place prise par lidéologie dans lavancée vers la guerre{56}. Seul lobjectif semble compter, quels que soient les motifs.

Le problème est que les responsables américains ne parviennent pas à se mettre daccord sur les éléments qui justifient le mieux la guerre: ils doivent finalement se satisfaire des armes de destruction massive. Paul Wolfowitz avouera lui-même que ladministration sest accordée sur les armes de destruction massive comme justification principale «pour des raisons bureaucratiques{57}». Ainsi, cet argument nest pas motivé par sa pertinence, mais issu de la recherche de différentes justifications possibles. La guerre semble bien avoir été décidée davance.

Selon le journaliste du New York Times Frank Rich, elle est progressivement «vendue» à lopinion publique de la façon suivante: fin 2001, le vice-président Cheney déclare quun lien officiel entre lIrak et Mohammed Atta, le chef des pirates de lair du 11 Septembre, est assez bien confirmé. Au cours de lété 2002, Cheney affirme que Saddam Hussein continue à vouloir détenir des armes nucléaires et quil ny a aucun doute sur le fait quil possède des armes de destruction massive. Et, en octobre 2002, le président Bush déclare: «Face à des preuves claires du péril, nous ne pouvons attendre la preuve incontestable, qui pourrait prendre la forme dun champignon{58}.»

Les néoconservateurs ne sont pas des pragmatiques traditionnels. Convaincus quil existe un véritable mal dans le monde qui doit être éradiqué et que ce combat doit commencer par lIrak, ils sont animés par un certain idéalisme, qui les rapproche curieusement de la gauche libérale. Ils ne veulent pas seulement lutter contre le terrorisme; ils entendent sattaquer aux racines profondes de lextrémisme islamique: le despotisme, lignorance, la pauvreté et le désespoir parmi les jeunes. Lécrivain Ronald Suskind est persuadé que Cheney et Rumsfeld sont motivés par la menace que peut représenter lIrak au Moyen-Orient. Il évoque la «doctrine des 1%», ce principe  auquel croit Cheney  selon lequel si un pays est lobjet du plus infime soupçon, il faut le frapper. Pour Suskind, cette équipe est bien plus obsédée par la menace quelle perçoit que par un désir altruiste détendre la démocratie{59}.

Quelques républicains modérés sopposent tout de même à la guerre, du moins à une guerre menée sans laval de la communauté internationale. Parmi eux figurent certains anciens conseillers du président George Bush père qui ont conçu et mené la première guerre du Golfe en 1991. Un débat acerbe naît ainsi entre des réalistes traditionnels, comme Brent Scowcroft, qui a été conseiller à la Sécurité nationale, ou James Baker, qui a été secrétaire dÉtat, dune part, et les conseillers de George W.Bush, Cheney, Rumsfeld ou Wolfowitz dautre part.

Scowcroft publie en août 2002 dans le Wall Street Journal une tribune intitulée «Nattaquez pas Saddam, cela minerait nos efforts antiterroristes», dans laquelle il exprime ses réserves quant à la manière de faire de ladministration{60}. Mais il se tait peu à peu, vraisemblablement parce que la Maison-Blanche lui demande de ne pas rompre le front uni. James Baker, lui, ne soppose pas demblée à la guerre, mais il préfère le vote préalable dune résolution du Conseil de sécurité des Nations unies. Henry Kissinger soutient aussi lidée dun changement de régime, mais il souligne limportance dobtenir une légitimité internationale avant dagir.

LIrak finit par dominer tous les aspects du débat politique et géopolitique dans la période qui suit le 11 Septembre, tandis que le front afghan semble relativement calme. En fin de compte, ladministration Bush veut faire de ce conflit le remplaçant de la guerre froide. Il sagit en partie de la définition dun nouvel «-isme»  lislamisme radical , qui succède au nazisme et au communisme comme ennemi idéologique et physique de lAmérique, explique un officiel américain{61}. La question irakienne devient ainsi lidée centrale qui configure la politique étrangère et intérieure des États-Unis. Pour léquipe Bush, elle est aussi un bon moyen dunir les républicains et lopinion publique, alors quelle affaiblit et divise les démocrates.





Paul Wolfowitz définit le dilemme américain en ces termes: «Le 11 Septembre nous a vraiment réveillés. Si nous saisissons cette opportunité pour prévenir lutilisation future par les terroristes darmes de destruction massive, ce réveil nous aura été précieux. […] Si nous disons que notre seul souci est de répondre aux attaques du 11 Septembre et que nous attendons que quelquun nous frappe à larme nucléaire avant de prendre ce genre de menace au sérieux, nous commettrons une très grande erreur{62}.»

Ladministration Bush ne détient certes pas de preuves concrètes de lexistence darmes de destruction massive, mais elle a de bonnes raisons dy croire. Saddam Hussein est par définition un agresseur et a utilisé des armes chimiques par le passé. Il y a certainement un risque quil sen serve de nouveau ou quil cherche à développer ou à se procurer des armes encore plus dangereuses, voire nucléaires. Il ny a pas non plus de preuve dun lien entre lui et Ben Laden et, dans ce sens, Bush va induire la nation en erreur, délibérément ou par inadvertance. Mais, à la suite du 11 Septembre, les craintes que de tels liens puissent se développer ne sont pas totalement absurdes. Qui plus est, plusieurs décideurs américains et britanniques ont tenté de convaincre leurs alliés, et notamment la France, de limportance de parler à lIrak dune seule voix, dans lespoir que Saddam Hussein pliera sous la pression, quil démissionnera ou sera destitué, et que, grâce à cela, quil ny aura pas de guerre du tout. Mais en vain.

La France, si lon en juge par les positions publiques quelle va prendre, semble insensible à ces arguments. Si elle ne soppose pas catégoriquement à une action militaire dès le départ, sa position va évoluer, dans le même temps que les États-Unis deviennent plus fermement déterminés à agir, seuls sil le faut. De leur côté, les États-Unis ne mesurent pas à quel point la France est déterminée et capable de sopposer à une action militaire. Miné par les malentendus, le terrain dentente se révélera difficile à trouver.










CHAPITRE 3





La France prend ses distances







«LAmérique et la France sont divisées

par leurs valeurs partagées.»



Jean-David Levitte{63}





Dans le sillage des attentats, lheure est à la solidarité. Tout le monde prédit une ère de coopération transatlantique face à cette menace qui vise lensemble de lOccident, voire le monde. Les alliés européens expriment leurs condoléances et assurent Washington de leur soutien.

La France, qui préside le Conseil de sécurité, donne le ton: son représentant Jean-David Levitte, qui sera bientôt nommé à Washington, fait passer la résolution 1368 qui condamne les attaques.

Le Conseil de lOTAN condamne à son tour les attentats et affirme que, en ces heures dramatiques, lAmérique peut compter sur lassistance et le soutien de ses dix-huit alliés. «Notre message au peuple des États-Unis est le suivant: nous sommes à vos côtés. Notre message aux auteurs de ces crimes innommables est également clair: vos actes ne resteront pas impunis.» Ironie de lHistoire, ce qui déclenche une telle réaction de la part de lOTAN nest pas un incident de la guerre froide, mais justement un événement dont on peut dire quil signe la fin définitive de cette ère. Si la mission dissuasive de lOTAN a été efficace pendant la confrontation Est-Ouest, le vieil ordre mondial est désormais dépassé.

Les États-Unis, cependant, rejettent cette offre de soutien. Quelques semaines plus tard, le secrétaire adjoint à la Défense, Paul Wolfowitz, lors dune réunion avec ses homologues européens, indique que lAmérique est reconnaissante envers ses alliés, mais quelle prépare des plans indépendants pour lutter contre le terrorisme, amorçant ainsi un processus qui va froisser nombre de ses partenaires{64}.

Michael Ruhle, directeur du Bureau des affaires stratégiques de lOTAN, affirme avoir prévu que les États-Unis naccepteraient pas doffice laide de lAlliance. Selon lui, lorganisation a eu raison dinvoquer le fameux article 5 de sa Charte, qui dit quune attaque sur un membre est une attaque sur tous. Mais Washington considère que lAlliance nest pas en mesure de faire face à la situation. Cette attaque ne provient ni du pacte de Varsovie, ni dun État disposant dune armée traditionnelle. Il sagit de répondre à un nouveau type de menace, une nouvelle réalité, à laquelle lAlliance doit sadapter{65}.





Une solidarité totale





Tandis que Washington prépare sa riposte en Afghanistan, Jacques Chirac continue dexprimer sa détermination à apporter un soutien matériel aux États-Unis avec des formulations on ne peut plus explicites.



Ces attaques terroristes nous concernent tous. Toutes les démocraties sont menacées. La France a fait immédiatement part de sa solidarité. Elle a indiqué quelle mènerait avec les États-Unis ce combat dans lequel tous les hommes épris de liberté doivent sengager avec détermination. Le refus du régime taliban de livrer Ben Laden et les auteurs des attentats conduit aujourdhui les États-Unis et leurs alliés à engager des opérations en Afghanistan. Le Conseil de sécurité des Nations unies reconnaît la légitimité de cette action […]. Nos forces y participeront. À ce stade, des navires français sont associés à cette opération. Ces derniers jours, les États-Unis nous ont présenté de nouvelles demandes de participation militaire. Nous assumerons notre part dans un esprit de solidarité et de responsabilité. Cest ce que jai dit au président Bush qui ma appelé cet après-midi avant le début des opérations. Jajoute que la lutte contre le terrorisme est un combat complexe et sans merci qui se joue sur de nombreux fronts. Au-delà de laction militaire destinée à détruire ses bases, il faut sattaquer à ses réseaux par une coopération internationale renforcée dans les domaines du renseignement, de la justice, de la police, des finances. Cette lutte est engagée{66}.



La France est la seule avec les États-Unis à déployer des forces spéciales à la frontière du Pakistan pour tenter de capturer Oussama Ben Laden. Elle joue là un rôle militaire clé{67}. Lorsque débute lopération Enduring Freedom, des officiers français, dont certains en civil, se trouvent déjà sur le sol afghan aux côtés des forces de lAlliance du Nord. Les contacts noués par les services français permettent aux troupes américaines détablir avec elle un partenariat qui se révélera précieux pour destituer le gouvernement taliban{68}.

Sur le plan militaire, des navires français patrouillent au large dOman aux côtés des flottes américaine et britannique. Dès la mi-décembre 2001, la France déploie près de 5000 hommes en Asie centrale  à peu près le même contingent que la Grande-Bretagne. Alain Richard, le ministre de la Défense, évoque même la possibilité que les forces spéciales françaises déployées à Djibouti jouent un rôle. La France mobilise près dun quart de sa marine, dont le porte-avions Charles-de-Gaulle, et établit le contrôle allié sur la base aérienne de Mazar-i-Sharif. De même, larmée française soulage les forces américaines en Bosnie et au Kosovo pour leur permettre de participer à la campagne afghane{69}. Paris ne cesse dapporter un grand soutien à Washington dans la lutte générale contre le terrorisme. Rand Beers, alors chargé du contre-terrorisme au Conseil de sécurité nationale, précise:



Il y avait une forte coopération dans le domaine du renseignement, avec des contacts constants et un partage dinformations. Cette coopération était dans lintérêt de tous, car dans ce domaine il faut tricoter toutes sortes dinformations disparates pour construire la mosaïque qui permet de sy retrouver{70}.



Le terrorisme est un sujet que les services de renseignements français connaissent bien, eux qui surveillent de près les milieux islamistes à léchelle globale. Leur expérience en Afrique est considérable. Depuis le 11 Septembre 2001, rappelle un haut fonctionnaire du ministère français de la Défense, «la Grande-Bretagne et les États-Unis demandent lavis de nos agences de renseignements{71}».

Lenvergure et limportance de cette collaboration antiterroriste sont publiquement soulignées par le juge Jean-Louis Bruguière lors dune conférence à la Brookings Institution à Washington. À la même conférence, Jean-David Levitte relate une conversation avec le président Bush en 2003  lannée de graves tensions entre les deux pays  au cours de laquelle ce dernier affirme que «la France est un des meilleurs alliés dans la lutte contre le terrorisme{72}».

Les activités principales sont menées depuis une cellule secrète basée à Paris et mise en place conjointement par la CIA et la DGSE en 2002. Elle se nomme lAlliance Base. Cette cellule réunit des officiers français, américains, mais aussi britanniques, allemands, australiens et canadiens. La CIA apporte lessentiel du financement de ses activités, mais la langue de travail est le français. Cette institution unique, explique un officiel américain, est le fruit dun effort multinational pour planifier des opérations concrètes, et elle ne se limite pas à un partage dinformations conventionnel{73}.

Selon lexpert américain en contre-terrorisme Daniel Benjamin, lAlliance Base contribue à une coopération efficace en matière de lutte contre le terrorisme. Elle témoigne dune collaboration importante entre la France et les États-Unis, précisément parce quelle est secrète et protégée de la curiosité médiatique comme des influences politiques{74}. Elle exécute ainsi de nombreuses opérations de renseignements qui permettront didentifier et darrêter plus de la moitié des djihadistes appréhendés en dehors de lAfghanistan et de lIrak après les attaques de septembre 2001. John McLaughlin, alors directeur adjoint de la CIA, décrit la relation entre les services français et américains dans ce cadre comme «lune des meilleures au monde{75}».





Le raidissement progressif des positions





Dès sa visite à Washington le 18 septembre 2001, Jacques Chirac commence toutefois à faire part à son homologue américain de certaines réserves. Le chef de lÉtat français est accompagné par Hubert Védrine, le ministre socialiste des Affaires étrangères pendant cette période de cohabitation, qui avait provoqué des vagues à Washington quelques années auparavant en qualifiant les États-Unis d«hyperpuissance».

Chirac évoque deux sujets de préoccupation. Premièrement, la France souhaite que la riposte à lattaque du 11 Septembre se limite à lAfghanistan et ne sétende pas doffice aux États avoisinants suspectés dêtre des repaires pour les terroristes. Deuxièmement, les conditions de lengagement américain doivent être clarifiées, car la France est réticente à placer ses forces sous commandement américain dans le cadre dune guerre qui serait décidée et menée indépendamment.

Lattaque alliée contre lAfghanistan débute le 7 octobre 2001 et destitue rapidement le gouvernement taliban. Un mois plus tard, Jacques Chirac retourne aux États-Unis pour sentretenir avec le président Bush de limportance, au-delà de la guerre, de préparer lavenir politique de lAfghanistan, de renforcer les secours humanitaires et de se concentrer sur la recherche dune solution au problème israélo-palestinien. Cette démarche est mal reçue à Washington et, dès lors, des tensions commencent à se faire jour{76}. Durant la même période, les États-Unis boycottent une conférence des Nations unies sur le Comprehensive Nuclear-Test-Ban Treaty et, le 13 décembre, annoncent quils se retirent du Traité antibalistique (ABM) de 1972  deux initiatives qui ne sont pas du goût de la foranee, ni dune communauté internationale attachée aux principes du multilatéralisme{77}.

Le premier tournant marquant dans les relations franco-américaines a lieu en janvier 2002, quand le président Bush prononce devant le Congrès son discours annuel sur létat de lUnion et parle dun «axe du mal» comprenant lIrak, lIran et la Corée du Nord. Cette allocution, qui présage une nouvelle forme de guerre préventive, reçoit un mauvais accueil en France. Hubert Védrine estime quelle traduit une lecture simpliste des affaires internationales{78}.

Pendant les mois qui suivent, la France, en pleine campagne électorale, se tient quelque peu en retrait du débat sur lIrak. Lélection présidentielle de 2002 est mouvementée; larrivée de Jean-Marie Le Pen au second tour face à Jacques Chirac suscite un certain effroi aux États-Unis, de même que la multiplication des actes antisémites dans lHexagone. Les résultats inattendus du scrutin défrayent la chronique: «Le fait que vous ayez une montée apparente de lextrême droite, que plus de 10% des votes aillent à des candidats trotskistes, dont la moitié sopposent à la mondialisation, sont antieuropéens et racistes  cela nest pas bon pour limage de la France{79}», résume Philip Gordon de la Brookings Institution.

Réélu avec 82% des suffrages, Jacques Chirac se trouve en mesure de gouverner avec sa propre majorité pour la première fois depuis cinq ans. Il est également conforté par lopposition socialiste dans sa résistance à George W.Bush, il peut ainsi safficher comme le président de tous les Français.

Dans son premier gouvernement post-électoral, le chef de lÉtat installe Dominique de Villepin au Quai dOrsay. Les deux hommes entretiennent une relation très proche depuis de nombreuses années. Le second a été pendant sept ans secrétaire général de lÉlysée. «Cest un peu comme un fils pour moi, dit Chirac. Il est très rare de rencontrer un homme qui soit à la fois un poète et un très bon capitaine de commando{80}.»

Cet admirateur et biographe de Napoléon est né au Maroc et a grandi au Venezuela. Son expérience internationale et sa connaissance intime du monde arabe influencent sans doute ses positions sur lIrak. Une de ses préoccupations majeures avant léclatement de la guerre concerne justement laprès-guerre. Villepin dit craindre que les États-Unis ne sembarquent dans un bourbier, quils ne parviennent pas à établir une paix durable une fois la victoire assurée.

Le ministre des Affaires étrangères est dabord perçu à Washington comme assez proaméricain, davantage en tout cas que son prédécesseur, Hubert Védrine. Il connaît bien les États-Unis pour y avoir vécu pendant trois ans comme directeur du service de presse de lambassade de France. Diplomate dorigine, sa carrière le conduira de lÉlysée à la tête du Quai dOrsay (où il a déjà été directeur de cabinet dAlain Juppé), pour devenir ensuite ministre de lIntérieur, puis Premier ministre. Il aurait cherché, dès sa nomination en 2002, à faire en sorte que le Quai dOrsay «mette une sourdine à son antiaméricanisme traditionnel{81}».

Les premiers contacts entre Dominique de Villepin et son homologue américain, Colin Powell, se font sur un ton cordial. Selon un conseiller du ministre français, «au printemps 2002, les relations étaient bonnes entre Villepin et Powell, surtout après le départ de Védrine{82}». Mais, petit à petit, le discours et les actions de plus en plus hostiles de chacun, tels quils sont perçus par lautre pays, commencent à faire des vagues. La relation entre les deux hommes se tend progressivement sur le plan politique comme sur le plan personnel. Lamitié quils entretiennent seffrite lorsque Powell sexaspère des actions de son homologue français. Sa frustration est dautant plus grande quil ne peut se targuer dune aussi grande proximité avec son président que Dominique de Villepin avec le sien.

Au cours de lannée qui précède la guerre, une coopération multilatérale face à la question irakienne semble encore envisageable. La guerre ne paraît pas inévitable, du moins aux yeux de la France. Le 14 mai 2002, le Conseil de sécurité des Nations unies adopte la résolution 1409, qui réaffirme lengagement des membres de lONU à maintenir lintégrité territoriale de lIrak. Cette résolution modifie le régime des sanctions en place contre Bagdad et prolonge de six mois le programme «Pétrole contre nourriture{83}», instauré après la première guerre du Golfe.

Le discours martial samplifie à Washington au cours de lété 2002. Dans un discours à lacadémie militaire de West Point au début du mois de juin, le président Bush introduit, on la vu, la doctrine de guerre préventive{84}. Lorsquen juillet et en août Saddam Hussein rejette de nouveau lidée daccueillir des inspecteurs (tout en invitant Hans Blix à Bagdad pour parler des questions de désarmement) {85}, la commission des Affaires étrangères du Sénat auditionne plusieurs experts sur la situation en Irak. Cest le début, certes encore timide, de la discussion publique sur le sujet.

Le débat interne aux États-Unis devient turbulent durant cette période. Alors que, sous légide de Richard Cheney, de Donald Rumsfeld et de Paul Wolfowitz, la Maison-Blanche semble de plus en plus encline à engager une action militaire, danciens conseillers modérés de Bush père se mettent à défendre publiquement la nécessité dun passage par lONU. Quil sagisse de Brent Scowcroft, lancien conseiller à la Sécurité nationale, des anciens secrétaires dÉtat James Baker et Lawrence Eagleburger ou des généraux Norman Schwarzkopf et Anthony Zinni, tous préconisent une approche plus prudente.

Bien quils finissent par taire leurs réserves, ce différend entre républicains modérés et conservateurs est remarqué à Paris. George W.Bush se rapproche alors un temps de Colin Powell, qui récuse une action militaire préventive. Mais le fossé se creuse, car, dun côté, le vice-président Cheney insiste sur la nécessité dun changement de régime en Irak et soppose à une approche centrée sur les Nations unies{86}, tandis que, de lautre, le Premier ministre britannique Tony Blair met laccent sur limportance dune saisie de lONU, où Bush doit prononcer un discours devant lAssemblée générale le 12 septembre 2002{87}.

François Bujon de lEstang, qui a été ambassadeur de France à Washington de 1995 à 2002, affirme que cest linfluence de Blair, de Powell et de Scowcroft qui convainc Bush de donner une chance au processus de lONU au moment où il prépare son discours{88}. Ainsi se dessine le chemin vers la résolution 1441, qui sera négociée au cours des semaines suivantes.

De lautre côté de lAtlantique, une inflexion majeure sur ce dossier a lieu en août 2002, quand Dominique de Villepin, lors de la conférence annuelle des ambassadeurs quil préside, dénonce le régime irakien, demandant un retour inconditionnel des inspecteurs. Dans cette allocution, il affirme que la défiance de Saddam Hussein face aux inspecteurs nest pas acceptable et laisse entendre que la France ne sopposera pas catégoriquement à lusage de la force tant que la décision den user reste entre les mains de lONU: «Aucune action militaire ne peut être menée sans une décision du Conseil de sécurité{89}», ajoute-t-il.

Deux semaines plus tard, à quelques jours du discours de George W.Bush, Jacques Chirac accorde un entretien au New York Times, dans lequel il définit ses positions et sa ligne de conduite au sujet de lIrak{90}. Il envisage un processus en deux étapes, mis au point par son conseiller diplomatique, Maurice Gourdault-Montagne, et par le représentant permanent de la France auprès des Nations unies, Jean-David Levitte.

Dans un premier temps, il faut que lIrak se conforme à un régime dinspections plus rigoureux, sous légide dune résolution sommant Saddam Hussein daccepter sans restriction le retour des inspecteurs. En cas dobstruction de la part du dirigeant irakien, une seconde résolution pourra décider de lemploi de la force  mais toujours dans le contexte du Conseil de sécurité. Si ce nest pas le cas, Chirac déposera une motion demandant au Conseil de sécurité de réagir face à ce problème. Dans cette interview, le président français répond à une question sur lusage de la force: «Rien nest impossible, si cela est décidé par la communauté internationale.»

Lambassadeur François Bujon de lEstang déjeune le lendemain avec Richard Armitage, ladjoint de Colin Powell, qui lui affirme que cette interview a été très bien reçue à Washington et que les propos du chef de lÉtat français sont considérés comme «encourageants».

Jacques Chirac semble cultiver une certaine ambiguïté en laissant entrevoir à Bush la possibilité que, sil va à lONU, la France le soutienne. Mais, en insistant sur limportance dun processus en deux étapes, il met laccent sur le rôle du Conseil de sécurité  où la France dispose dune influence considérable en tant que membre permanent, doté de ce fait du droit de veto. Il lui tient donc à cœur de préserver la crédibilité de lONU afin quelle demeure le forum central des discussions. Ces déclarations contribuent à la décision de Bush de demander le soutien de lONU quelques jours plus tard. En rendant loption multilatérale viable, Chirac veut écarter la probabilité que Washington agisse seul.

Dans son allocution devant lAssemblée générale le 12 septembre 2002, George W.Bush se déclare prêt à travailler avec le Conseil de sécurité pour faire face à la menace irakienne. Mais il enjoint à Saddam Hussein de «retirer ou détruire immédiatement et sans condition toutes ses armes de destruction massive», et appelle lONU soit à répondre au danger croissant que fait peser lIrak, soit à se tenir à lécart afin de laisser les États-Unis et leurs alliés intervenir{91}. Si Saddam Hussein ne se plie pas aux conditions posées ou si un accord nest pas obtenu au sein du Conseil de sécurité, les États-Unis se réservant le droit dagir seuls.

Cest dans ce contexte que paraît la Stratégie de sécurité nationale de 2002, qui préconise une réorganisation du gouvernement fédéral américain. Ce document annonce une redéfinition musclée de la politique étrangère américaine et invoque la notion de préemption face aux États voyous ainsi quaux terroristes. Il décrète pour la première fois de manière explicite que les États-Unis ne permettront pas que leur suprématie militaire soit mise en question et que, si leurs intérêts vitaux sont en jeu, ils passeront à laction.

Il règne à ce moment-là un consensus sur le fait que lIrak possède, ou développe, des armes de destruction massive. Un diplomate français déclare:



Il y avait une forte présomption que lIrak possédait des armes de destruction massive. Mais nous navions pas de preuve. Les services de renseignements français étaient en phase avec ce sentiment, mais se considéraient moins bien informés que leurs confrères américains  de par leur manque de ressources. Alors, la France a pris les États-Unis au mot. Mais il leur manquait un chaînon dans la preuve. Cest cela qui est progressivement devenu un sujet de discorde{92}.



François Bujon de lEstang précise: «Les inspecteurs ne pensaient pas quil y avait de menace nucléaire ou balistique. Le seul domaine où il y avait un trou noir était le biologique et le chimique […]. Tout le monde y a cru de bonne foi{93}.»

Ces soupçons sont renforcés par un rapport des services de renseignements britanniques rendu public par Tony Blair, selon lequel le régime irakien continue de développer des armes de destruction massive et serait en mesure de construire une arme nucléaire à court terme. Dans la foulée de ce rapport, Donald Rumsfeld accuse lIrak dhéberger des terroristes dAl-Qaida et de les aider à obtenir des armes non conventionnelles{94}.

Le Conseil de sécurité entame alors des discussions sur lébauche dune nouvelle résolution afin dencourager lIrak à se conformer aux résolutions précédentes. Quelques jours plus tard, Saddam Hussein accepte brusquement le retour des inspecteurs, ce qui a pour effet de rapprocher les positions des membres du Conseil et de faciliter la conclusion des négociations.

En songeant avec le recul à lintensité et à la complexité des pressions subies par Saddam Hussein, on peut envisager une autre hypothèse: est-il possible quau lieu de dissimuler un programme de défense rutilant, le raïs irakien ait cherché à masquer la pauvreté, voire la nullité de son programme? Et quil ait craint de lavouer haut et fort à la communauté internationale, de peur que cela ne lexpose à de graves menaces de la part de Téhéran? Car si lennemi principal de lIrak, contre lequel il avait été si longtemps en guerre, obtenait la confirmation que Saddam Hussein nétait quun tigre de papier, ce dernier serait devenu vulnérable de toutes parts. Au cours de mes entretiens avec divers protagonistes de cette histoire, je nai pu déterminer si Saddam Hussein avait même cherché à émettre de tel signaux, ou si les décideurs à Washington et ailleurs auraient été prêts à les recevoir. Mais lidée vaut dêtre prise en compte.





De lunanimité

au clash franco-américain





Quoi quil en soit, le 8 novembre 2002, la résolution 1441 est adoptée à lunanimité par les quinze membres du Conseil de sécurité, après huit semaines dintenses pourparlers. Il sagit de la dix-septième résolution appelant au désarmement complet et immédiat de lIrak sous peine dun recours à la force. Elle exige de Saddam Hussein quil rende compte de toutes les armes de destruction massive et stocks de matériaux annexes en sa possession.

Les membres du Conseil de sécurité accordent à lIrak «une dernière possibilité de sacquitter des obligations en matière de désarmement qui lui incombent en vertu des résolutions pertinentes du Conseil, et décide en conséquence dinstituer un régime dinspection renforcé dans le but de parachever de façon complète et vérifiée le processus de désarmement établi par la résolution 687 (1991) et les résolutions ultérieures du Conseil». La résolution demande au gouvernement irakien de fournir deux fois par an une déclaration à jour exacte et complète sur tous les aspects de ses programmes de développement darmes chimiques, biologiques et nucléaires, de missiles balistiques et dautres vecteurs, daccorder un accès immédiat et sans entrave à la Cocovinu et à lAIEA, et rappelle avoir averti à plusieurs reprises lIrak des graves conséquences auxquelles il aurait à faire face sil continuait à manquer à ses obligations. Il sagit dun avertissement unanime adressé aux autorités irakiennes.

Cinq jours plus tard, lIrak accepte les termes de cette résolution et informe les Nations unies de son engagement à sy conformer. Les inspecteurs reviennent ainsi à Bagdad après une absence de quatre ans.

De part et dautre de lAtlantique, la résolution 1441 est vue comme un grand succès diplomatique, montrant que les États-Unis et la France peuvent coopérer de manière efficace. Pour le camp français, ce vote représente une victoire de la diplomatie et de la coopération, qui fait que le recours à la force ne peut être légitimé que par le Conseil de sécurité. Selon un des membres de léquipe française, «la bonne foi est le maître mot. Jacques Chirac et Dominique de Villepin ont demandé à Jean-David Levitte de négocier la 1441 afin daccroître la pression sur Saddam Hussein et déviter la guerre. Il ny avait pas darrière-pensée{95}».

La valeur de cette résolution repose sur le fait quelle a reçu lunanimité, soit lensemble des votes des cinq membres permanents (P5) et des dix membres non permanents du Conseil de sécurité. Elle est donc empreinte dune vraie légitimité. Même la Syrie, qui siège alors au Conseil, a voté en sa faveur, en très grande partie grâce à linfluence de Jacques Chirac sur les dirigeants de ce pays.

François Bujon de lEstang évoque la réaction positive de George W.Bush à la fin de novembre 2002, lors dune visite quil lui rend avant de quitter ses fonctions dambassadeur: «Il sest montré très aimable et chaleureux. Il a exprimé de la gratitude envers Jacques Chirac pour avoir convaincu les Syriens, ce qui a permis dobtenir lunanimité. Il ma dit quil navait pas cru que cette unanimité serait possible et ne comptait pas sur le vote syrien.» Lambassadeur ajoute que les Russes y sont certainement aussi pour quelque chose, mais Bush linterrompt: «Non, cest Chirac qui la fait{96}.»

La bonne volonté est donc à lordre du jour dans les deux capitales. Dominique de Villepin insiste sur limportance et lefficacité de cette coopération. Selon un de ses collaborateurs, le ministre «appelait Colin Powell tous les jours, parfois deux fois par jour, pour sassurer quil avait bien compris, quil ny avait pas de malentendu, là où un autre se serait contenté dun communiqué ou dun message par voie diplomatique{97}».

Villepin voit dans ces négociations un exemple important, voire historique, de coopération diplomatique: «La relation entre nous [Villepin et Powell] était une profonde amitié. Cela explique le travail sur la 1441, qui a créé un respect mutuel. Il ny a jamais eu un tel groupe, une telle dynamique  sauf peut-être le Congrès de Vienne, ajoute-t-il avec un brin dhumour. La 1441 nétait possible quà travers ces cinq hommes [les ministres des Affaires étrangères des cinq membres permanents]. Chacun servait dintermédiaire pour ses autres collègues, chacun sentraidait. Cétait un vrai travail de négociation{98}.»

Pour la France, cela signifie que George W.Bush souhaite donner une chance à lONU. Cet épisode renforce au sein de ladministration américaine le poids de ceux qui souhaitent passer par les Nations unies, puisquil prouve que ce système peut fonctionner. Alors que Bush na techniquement pas besoin de cet aval pour agir, la résolution 1441 renforce la faction multilatéraliste de son équipe et envoie à ses membres les plus sceptiques le signal quil est important et souhaitable de préserver la crédibilité internationale de lAmérique.





Sur un malentendu,

on peut toujours sentendre





Derrière cette unanimité, la résolution 1441 nest pas dénuée dambiguïté, ce qui a probablement facilité sa négociation et son vote. Bien quelle apparaisse comme le reflet dune forte coopération transatlantique, des éléments de désaccord sont déjà présents dans le processus même qui met au point les modalités du désarmement.

La résolution est en effet un texte de compromis entre deux approches. Au départ, les positions française et américaine sont loin dêtre compatibles. Les États-Unis veulent un texte très fort contenant lexpression «par tous les moyens possibles», qui implique la possibilité dun emploi automatique de la force  avec la probabilité que Bagdad le rejettera, ce qui aurait pour effet pervers de donner à Washington un prétexte pour agir. La France et la Russie y substituent la menace de «graves conséquences», ce qui ne suppose pas le même automatisme et laisse ouverte la possibilité dune seconde résolution.

Le texte final offre donc une chance aux inspecteurs en proposant un régime suffisamment rigoureux pour être efficace. Ce compromis est ambivalent. «Nous étions pour les inspections. La 1441 ménageait cette possibilité […]. Jacques Chirac a fait preuve dune certaine souplesse. Chaque côté a eu limpression que lautre avait fait un pas en avant», explique François Bujon de lEstang.

Lunanimité du vote laisse cependant de côté certaines questions majeures: comment mesurer la coopération irakienne? Combien de temps faut-il accorder à lIrak pour quil rende compte de ses programmes darmements? Une seconde résolution sera-t-elle nécessaire avant une action militaire? Le fait que ces interrogations restent en suspens créera des malentendus à long terme.

La résolution 1441 se prête donc à des lectures différentes. Jacques Andréani, le prédécesseur de Bujon de lEstang à Washington, la qualifie de «chef-dœuvre diplomatique de Jean-David Levitte». Mais il évoque aussi les contradictions inhérentes au texte: «Il y avait deux lectures de cette résolution. Pour les États-Unis, cétait fait, et la force était autorisée en fin de compte. Pour la France, il fallait revoter. Lambiguïté souhaitée a trop bien réussi{99}.»

Daprès de nombreux hauts responsables américains, la 1441 ne donne pas de calendrier suffisamment précis aux inspecteurs et nétablit pas assez clairement en quoi consiste une violation matérielle (material breach) {100}. La question du recours automatique à la force reste entière.

Selon linterprétation de la France, la résolution ne lautorise pas. Dominique de Villepin laffirme clairement:



«Nous avons voulu une résolution méthodique. Si les inspections ne trouvaient rien, il sagissait alors de prévoir une action, mais à travers une seconde résolution. […] La première nenclenchait pas daction. Il ne fallait pas préjuger de léchec éventuel, car alors ils auraient travaillé sous la menace. Il fallait donner une véritable chance aux inspecteurs{101}.»



Pour le chercheur conservateur Robert Kagan, lauteur du célèbre livre qui compare lEurope avec Vénus et lAmérique avec Mars{102}, la tempête qui suit résulte justement des longues négociations autour de la 1441. Selon lui, ces négociations prolongées ont enhardi les décideurs français, qui se sont mis à penser quils avaient lopportunité dinfluencer les choses. Si Bush était allé aux Nations unies et avait dit de façon générale que lIrak était un problème et soumis une résolution sans mécanisme de déclenchement, les choses ne seraient probablement pas allées à lextrême lannée suivante. «Je pense que personne, pas même les Français, na prévu ce qui se passerait{103}.» Il affirme que les négociations ont pour effet de rendre nécessaire un second vote et de mettre en question la légitimité dune guerre éventuelle menée par les États-Unis. Cela va dans le sens de ce que dit Dominique de Villepin: «Nous posions des questions différentes. Leur question était: «Nous voulons intervenir, comment le faire?» Et la nôtre était: «Intervenir ou pas{104}?»

La résolution 1441 semble initialement porter ses fruits: le 7 décembre, à la surprise générale, lIrak remet à lONXJ sa déclaration de 12000 pages, conformément aux demandes énoncées dans la résolution{105}. Mais les conseillers du président Bush estiment quil ne sagit pas dun document crédible et concluent que Saddam Hussein a pris la décision stratégique de ne pas coopérer. «Il y avait le sentiment que lon se moquait de la Maison-Blanche, affirme un haut fonctionnaire du National Security Council. Un dictateur dopérette se moquait du président. Cela a provoqué la fureur chez nous. Après cela, il ny avait plus la possibilité dune solution diplomatique{106}.»

Bruno Le Maire, alors conseiller pour les affaires stratégiques au Quai dOrsay, sétonne aussi de ce rapport: «Le volume du rapport remis avait un côté comique. Nous nous sommes demandé sil ny avait pas de la part des Irakiens une provocation. Beaucoup de documents étaient rédigés en arabe, parfois manuscrits. Certains étaient à peine lisibles{107}.» La France, irritée par le fait que ce rapport ait transité par Washington au lieu de lui avoir été remis directement (ou davoir été remis à lONU), réclame des délais supplémentaires pour lexaminer. Elle demande aussi lavis plus impartial de Hans Blix, ce qui a pour effet dexaspérer les Américains.

Hans Blix explique finalement aux membres du Conseil de sécurité que la déclaration darmements irakienne est essentiellement une version réorganisée des informations fournies par lIrak à lUnscom en 1997, quelle ne suffit pas pour susciter la confiance et convaincre que lIrak a bel et bien abandonné ses velléités dans ce domaine. «Après que Saddam Hussein a rendu sa fameuse déclaration, un de mes collègues au NSC a raillé: «Il sagit là de la lettre de suicide la plus longue de lhistoire{108}», se souvient Rand Beers.

La résolution est néanmoins suivie dune période de coopération franco-américaine sur le dossier irakien. Le sentiment prévaut, même en France, que si Saddam Hussein ne coopère pas, la guerre est possible… mais par le biais dune seconde résolution. On distingue encore une volonté de coopération de la part de Paris. Il ne sagit pas, du moins à lorigine, de faire coûte que coûte obstacle aux États-Unis.

Durant cette période, le ministère de la Défense français dépêche des responsables à Washington afin dévoquer les modalités dune action: la France est prête à envoyer 15000 soldats dans le cadre dune force alliée. Un général français, Jean-Patrick Gaviard, se rend au Pentagone et sentretient avec léquipe du Central Command le 16 décembre 2002, soit trois mois avant le début des hostilités, pour discuter de cette contribution éventuelle et négocier les droits datterrissage et damarrage pour les avions et navires français. Lune des principales préoccupations de la France est que, si elle ne participe pas à cette guerre, elle perdra de son influence dans la gestion des conflits à lavenir{109}.

Mais les négociations du général Gaviard nont pas le temps daller très loin. Les désaccords diplomatiques autour des Nations unies commencent à se faire sentir, ponctués par les deux prestations dramatiques de Dominique de Villepin en janvier et février, ainsi que par celle de Colin Powell. Le sentiment prévaut à Paris que les États-Unis agissent trop vite et veulent court-circuiter le système des inspections.

Le 7 janvier, lors de la présentation de ses vœux de nouvelle année, Jacques Chirac demande aux forces armées françaises de se tenir prêtes «à toute éventualité{110}». Le général Henri Bentégeat, chef détat-major des armées, ajoute au même moment que «tout semble se conjuguer pour que les armées soient encore fortement mobilisées en 2003». Cela semble indiquer que la rupture est encore loin dêtre envisagée.

En parallèle, les États-Unis poursuivent leur chemin vers une action militaire  malgré ce que préconise la résolution 1441, cest-à-dire un désarmement pacifique à travers les inspections. En octobre, les deux chambres du Congrès ont voté une résolution conjointe autorisant le président à recourir à la force contre lIrak.

Un pas de plus est franchi au début de lannée 2003, alors que les forces américaines sont déjà déployées dans la région et que la guerre semble décidée, même pour une France qui a pensé pouvoir en dissuader Washington. Le président Bush sadresse à 4000 soldats sur la base militaire de Fort Hood, au Texas, et leur dit: «Nous sommes prêts. Nous sommes préparés{111}.»

Quelques jours plus tard, Gérard Araud, le directeur des affaires stratégiques et sécuritaires du Quai dOrsay, prévient que ladministration Bush est déterminée à faire la guerre: «Nous semblons agir comme si nous pensions que le train na pas encore quitté la gare […]. En fait, il est déjà parti. Tout ce que nous faisons, cest de nous coucher sur les rails devant ce train.» Il ajoute que la France doit choisir entre trouver un moyen diplomatique de soutenir cette guerre désormais inévitable ou se préparer à une opposition frontale. Mais le Quai dOrsay et lÉlysée ne veulent toujours pas croire au caractère inéluctable du conflit militaire et affirment que la voie diplomatique reste viable{112}.

Lambassadeur de France à Washington, François Bujon de lEstang, a compris depuis plusieurs mois que la guerre est probable; il rédige et envoie personnellement, en mars ou avril 2002, un télégramme au Quai dOrsay disant que la guerre aurait lieu, et probablement entre Noël et Pâques 2003. «Nous étions tous daccord à lambassade. À Paris, en revanche, ils ont dû nourrir lillusion quune action militaire pouvait être empêchée. Cest du moins mon interprétation post mortem{113}».

Entre la résolution 1441 et le début de la guerre, la France semploie à bâtir un consensus autour dune alternative pacifique à laction militaire  cest-à-dire une continuation et une intensification des inspections. Mais, Washington étant déterminé à intervenir, il semble clair a posteriori que cela ne pouvait aboutir. Ce malentendu se trouve au cœur de la crise diplomatique qui sensuit.

Le 9 janvier, Dominique de Villepin envoie une lettre à ses homologues du Conseil de sécurité pour proposer une réunion ministérielle sur le sujet du terrorisme, sur lequel pourrait se maintenir lunité fragile de la communauté internationale, et non pas sur le sujet de lIrak  considéré comme une pomme de discorde.

La semaine suivante, Maurice Gourdault-Montagne se rend à la Maison-Blanche pour participer à une réunion avec Condoleezza Rice. Le conseiller diplomatique français, un homme discret et efficace, entretient des relations franches et ouvertes avec ses interlocuteurs américains. Il exprime trois réserves face à la perspective dune guerre: dabord, la crainte de déstabiliser les gouvernements arabes dans la région; ensuite, celle quune guerre ne fasse quaugmenter la popularité dAl-Qaida et sa capacité à recruter des terroristes; enfin, le fait quil ny ait pas de preuves décisives du lien entre Ben Laden et Saddam Hussein. Rice lui envoie un message clair: les États-Unis ont décidé quune action militaire est nécessaire pour résoudre la crise irakienne, et la seule chose qui pourrait lempêcher serait le départ de Saddam Hussein{114}.

Gourdault-Montagne rencontre également Paul Wolfowitz au Pentagone. Celui-ci insiste sur le fait que le créneau pour attaquer ne sétend pas au-delà de la mi-mars. Il fera ensuite trop chaud en Irak{115}. Gourdault-Montagne rapporte à Paris le message que cette guerre semble bel et bien décidée, ce qui ne fait que renforcer la position de léquipe de Jacques Chirac. «Nous étions les premiers à réaliser et à dire publiquement que les choses changeaient très vite à Washington, déclare Dominique de Villepin au Financial Times. Ils parlaient moins de prolifération et darmes de destruction massive et plus de terrorisme et de changement de régime{116}.» Et, précise-t-il en entretien, «il y avait un net désintérêt de la part des États-Unis après la 1441… Tout sest éclairé en janvier{117}».

En examinant cet épisode avec plusieurs années de recul, il devient clair que le désaccord repose sur un malentendu de fond: nayant pas encore compris que laction militaire est décidée davance  malgré les alertes à ce sujet de François Bujon de lEstang et dautres , la France pense pouvoir dissuader les États-Unis de partir en guerre. Pour Washington, cependant, la décision est prise  et officiellement entérinée à partir du moment où le Congrès vote lautorisation duser de la force en octobre 2002, cest-à-dire avant même la résolution 1441, votée le mois suivant. Le président américain a lautorité nécessaire pour conduire une action.

Reste la question de laval de lONU, que les membres plus modérés de ladministration souhaitent obtenir, mais qui nest pas considéré comme indispensable. La France, lAllemagne et dautres pays mettent trop longtemps à comprendre que, aux yeux de Washington, labsence daval de lONU ne signifie pas quil ny aura pas de guerre. Elle signifie plutôt quil y aura une guerre, mais quelle sera tout simplement menée hors du contexte de lONU.





Maintenant, Colin est avec nous





Les tensions entre Paris et Washington sexacerbent le 20 janvier 2003. La France, qui préside alors le Conseil de sécurité, a donc convoqué une session spéciale pour traiter du terrorisme. Colin Powell exprime sa réticence à y participer, car le 20 janvier est le jour de la fête nationale en lhonneur de Martin Luther King, auquel Powell veut rendre hommage. Un coup de téléphone amical de Dominique de Villepin réussit à le convaincre, mais il tient à lidée de se rendre en fin de journée dans une église de Harlem pour honorer celui qui était la lumière du mouvement des civil rights.

«Dominique de Villepin nétait peut-être pas conscient de limportance symbolique de cette fête pour Powell», avance un diplomate français. Il explique que cette réunion a été convoquée parce que la France exerce la présidence du Conseil de sécurité. Villepin, «par hyperactivité», demande à ses conseillers de lui proposer des initiatives importantes afin de justifier cette présidence. Son équipe saccorde sur le grand sujet du jour, le terrorisme, «sans aucune arrière-pensée sur lIrak».

Le collaborateur poursuit: «Il sagissait surtout dassouvir le désir du ministre de faire quelque chose dimportant, de visible, de donner un sens et de faire quelque chose de cette présidence. Le discours officiel concernait le terrorisme, point. Son script nétait pas destiné à porter un coup bas{118}.»

Le basculement samorce le 19 janvier au soir, quand Villepin rencontre Powell dans sa suite de lhôtel Waldorf Astoria, à New York. Villepin remarque que le ton de Powell a changé. Ce dernier «laisse entendre que le calendrier militaire saccélère. Il ne le dit pas explicitement, mais tous autour de la table nous entendons: la guerre est décidée», affirme Bruno Le Maire, le directeur de cabinet de Villepin, qui assiste à la réunion. Powell dit à deux reprises à son homologue français: «Dont underestimate our détermination{119}.»

Powell emploie un langage curieusement semblable à celui utilisé par Condoleezza Rice lors de son entretien avec Maurice Gourdault-Montagne quelques jours auparavant. Après la réunion du Waldorf Astoria, Jean-Marc de La Sablière, le nouveau représentant permanent de la France auprès de lONU, fait remarquer à ses collègues que ladministration Bush envoie un message clair: la guerre a été décidée. «Nous le savions déjà. Maurice [Gourdault-Montagne] a reçu le même message à Washington. Nest-ce pas? Il y a quatre ou cinq jours de Condi Rice{120}.»

Villepin affirme avoir perçu le changement: «Jai alors compris que les dés étaient jetés. Jai compris que la pression de ladministration était trop forte. La diplomatie nétait plus à lordre du jour{121}.» Il développe cette idée en entretien: «Il y avait un sentiment que la dynamique a déjà été enclenchée pour clore le processus. Powell va être battu en brèche. Ils préparaient déjà les «preuves» pour le 5 février: le processus était déjà quasiment clos{122}.»

Le lendemain matin, la réunion du Conseil de sécurité se déroule sans que la France mentionne lIrak{123}. Mais, alors que Powell se rend au déjeuner officiel chez le représentant permanent de la France auprès des Nations unies, Dominique de Villepin tient une conférence de presse, comme le veut la coutume pour le ministre du pays présidant le Conseil de sécurité. Interrogé à plusieurs reprises par un journaliste qui montre quelque acharnement sur le dossier irakien, Villepin laisse pour la première fois planer la possibilité dun veto français: «Rien aujourdhui ne justifie laction militaire{124}.»

Un de ses assistants téléphone à un collègue du Quai dOrsay après la conférence de presse pour le prévenir que «notre cher Ministre sest un peu emporté». Son sentiment est que Villepin sest fait piéger par le journaliste, qui la provoqué. «Il sagissait dune bourde non préparée, non prévue et non maîtrisée. Pour les Américains, il y avait le sentiment dêtre trahis. Cela a été vu comme une embuscade, faite de manière basse  et en plus à Colin Powell, le jour de la fête de Martin Luther King… Sauf que personne en France na eu le sentiment de tirer.» Et dans le contexte général, le ministre qui est «tombé dans le panneau de ce journaliste américain{125}» a contribué à leffet boule de neige.

Dominique de Villepin se défend davoir fait autre chose, lors de cette conférence de presse, que rappeler les positions françaises: «Les inspections produisent des résultats; elles doivent donc se poursuivre; il ny a aucune raison pour entrer dans une logique de guerre; si le processus dinspections échouait, alors nous serions prêts à examiner toutes les options, y compris le recours à la force. Mais cette question ne se posait pas, à nos yeux, tant que léchec des inspections navait pas été constaté{126}.»

Il affirme navoir initialement pas remarqué quil y avait un malaise: «Jai été en retard pour le déjeuner, où jai longuement parlé à Powell. Il na rien dit. Ce nest que le lendemain, après la parution de larticle du Washington Post, que lexplication du piège, du guet-apens, est sortie.» Villepin laisse entendre que Powell naurait pas réagi immédiatement, mais seulement après que les faucons de ladministration auraient entendu (ou lu) ses déclarations. «Ladministration a utilisé cet argument pour faire parler Powell{127}.»

Pour Richard Armitage, le numéro deux du département dÉtat, qui accompagne Powell pendant cet incident, les choses ne se sont pas déroulées ainsi, ni lors du déjeuner, ni avant. Powell manifeste sa fureur dès quil est informé des propos que Villepin a tenus lors de la conférence de presse. Armitage se souvient de la contenance du secrétaire dÉtat lors du déjeuner: «Il nétait pas du tout amusé. […] Quand il nest pas amusé, il devient assez froid. […] Il vous regarde, et il ny a aucun doute quand sa mâchoire se serre. Ce nest pas beau à voir{128}.»

Powell, qui a accepté de se rendre à lONU «à contrecœur et par amitié pour Villepin», réagit dautant plus mal à sa prestation. «Il sest senti trahi, explique un autre de ses conseillers. Je ne sais pas si Villepin a voulu le trahir, ou si cest juste arrivé comme ça.{129}»

Le 20 janvier est-il une embuscade? Les avis sont partagés. «Nous avons tous été étonnés par ce qui sest passé, et notamment par la réaction de la presse. En amont, tout était nickel chrome, dit un de ses adjoints. Le ministre est tombé des nues en apprenant que Powell était fâché, et nous a demandé le lendemain en rentrant à Paris sil devait lui téléphoner pour lapaiser  ce quil a fait{130}.» Mais le mal est fait, et Powell ne sen remettra jamais.

Villepin assure quil ny a pas eu dembuscade. «Je nai pas mentionné une fois le mot Irak dans mon discours. Cétait simplement lors de la conférence de presse qui a suivi le discours que jai parlé de lIrak, en réponse à une question très agressive. Jai dit que rien à lheure actuelle ne justifie le recours à la force.» Il a le sentiment que sa déclaration a été retournée par ladministration pour justifier sa propre position, qui avait évolué vers loption militaire. Mais il reconnaît cependant quil a opéré un changement de ton en réagissant à limpression quun basculement avait eu lieu à Washington. Bien que la position officielle française soit celle de laccident, certains diplomates avouent que cet événement nétait pas anodin. En tout cas, il sagit dun tournant majeur dans la dynamique franco-américaine et dun passage de la confiance à la méfiance. Bruno Le Maire distingue une rupture plus nette: «La conférence de presse du 20 janvier est lun des seuls moments où jai vu [Villepin] briser les cadres et prendre de court tout son entourage.»

Il ne voit pas non plus cela comme un pur accident: «Contrairement à ce que jai cru pendant des mois, le ministre na pas improvisé le 20 janvier, il a rassemblé dun seul coup tous les morceaux du puzzle américain, montré le paysage qui sannonçait: la guerre, et dit non{131}.»

Le flambeau de la discorde est-il vraiment allumé à cet instant? Pour Bruno Le Maire, la cassure semble effective: «Le 20 janvier, Colin Powell abat les cartes de lAmérique. Le ministre abat les cartes de la France. Sil ne lavait pas fait, nous tombions dans le jeu américain. Il na jamais été question de trahison ou de mensonge ce jour-là, mais de fin de partie{132}.»

Quelles que soient les causes qui lont amené à tenir ces propos, ceux-ci font leffet dune bombe. Les propos du ministre sont étalés en première page des journaux à travers le monde. On assiste à la cristallisation des différences désormais irréconciliables entre la France et les États-Unis.

La France perd du jour au lendemain la confiance de Powell, son allié au sein de ladministration Bush, et contribue malgré elle à consolider le bloc des faucons. Le lendemain, Condoleezza Rice déclare à quelques collègues du NSC: «Maintenant, Colin est avec nous{133}.»

Plusieurs facteurs contribuent à faire de cet épisode un pivot. Tout dabord, lincident blesse et affaiblit Powell, au moment précis où il tente de convaincre la Maison-Blanche quil faut suivre la voie multilatérale et travailler avec les alliés. Il est donc obligé de se rapprocher des faucons, car dans ce contexte il ne reste guère de marge de manœuvre pour les colombes au sein de ladministration Bush.

Cet affaiblissement a pour conséquence de renforcer les néoconservateurs unilatéralistes. Alors que la crédibilité diplomatique de Powell sévapore, ils peuvent semparer de la question. Pour Marc Grossman, sous-secrétaire dÉtat aux Affaires politiques (cest-à-dire numéro trois du département dÉtat), tout bascule ce jour-là: «Ma vie entière a changé le 20 janvier 2003. Je me souviens clairement de ce que jai ressenti en lisant les déclarations de Dominique de Villepin: peut-être étais-je naïf, mais nous faisions tout pour bâtir une coalition afin que les alliés effraient Saddam Hussein, dans lespoir quil senfuie, ou que quelquun en Irak lassassine, qui sait. En tout cas, nous espérions ne pas avoir à le combattre{134}.»

Ce contretemps est comme un moment cathartique au cours duquel tous comprennent que la guerre est inévitable. La logique dune coalition était dintimider et de dissuader Saddam Hussein en montrant une union solide. «Nous avions grand intérêt à jouer cette phase jusquau bout, explique Grossman. Ainsi, la possibilité que cette coalition puisse voter une deuxième résolution avait valeur dincitation à la coopération. La décision de la France de dire quil ny en aurait pas constituait un tournant{135}. Jusquau 20 janvier, les stratèges du département dÉtat croyaient encore en la possibilité dune coalition. Cela donnait du poids à leurs positions plus modérées face au Pentagone belliciste. «Plus nous pouvions réunir de pays, plus Bagdad nous écouterait et verrait que nous étions sérieux […]. Je ne peux pas dire que lintention était de ne pas faire la guerre. Mais certains dentre nous pensaient que, si nous pouvions bâtir la coalition la plus impressionnante qui soit, déployer des forces dans la région et montrer les dents, alors peut-être Saddam Hussein quitterait le pouvoir, ou serait destitué de lintérieur.» Mais il aurait fallu que la France joue le jeu et accepte de continuer à bâtir cette coalition. Pour lui, les déclarations de Dominique de Villepin ont détruit cette impression{136}.

Alors que les hauts responsables américains affirment que la prestation du 20 janvier constitue un tournant et fustigent la France, selon un responsable français le problème ne tenait pas à cette déclaration, mais à linflation du dispositif militaire américain. Les États-Unis ont déjà déployé 100000 hommes dans la région. Cette montée en puissance rompt le contrat moral établi par la résolution 1441. Il donne limpression que la France a été un peu trompée. «La diplomatie devenait un chiffon de papier et nous avions le sentiment quils sengageaient dans un processus irréversible{137}.» Les contacts deviennent de plus en plus difficiles entre Paris et Washington. Enfin se produit une certaine perte de contrôle. La presse, la classe politique et lopinion publique sen mêlent. Lengrenage se met en route et les glissements commencent à se produire.

Cet incident, riche de conséquences, est la manifestation dun réalignement au sein de lEurope. Londres, comme Washington, veut une seconde résolution, qui sera la source de la vraie cassure avec Paris.












CHAPITRE 4





«Vieille Europe, nouvelle Europe»





«Je ne vois pas lEurope comme étant

lAllemagne et la France. Je pense que ça,

cest la vieille Europe.»



Donald Rumsfeld{138}





Le château de Versailles rayonne de toute sa splendeur quand Jacques Chirac y accueille le chancelier Gerhard Schröder pour célébrer le quarantième anniversaire du traité de lÉlysée, pacte damitié franco-allemand scellé par Charles de Gaulle et Konrad Adenauer en janvier 1963. Plus de 600 parlementaires doutre-Rhin sont invités à participer, avec leurs homologues français, à cette cérémonie.

Le symbole est fort: deux jours après la flamboyante sortie de Dominique de Villepin à lONU, cette rencontre semble sceller une alliance entre Paris et Berlin contre Washington. Un collaborateur du ministre français évoque ce hasard de calendrier qui na fait que renforcer la perception dune alliance antiaméricaine entre lAllemagne et la France. «Peut-être était-ce lintention allemande, car elle était plus anti guerre que la France. La dynamique de fond venait de Berlin. Ce sont les Allemands qui ont mis le sujet sur le tapis{139}.»





Le moteur de lEurope





Le rapprochement franco-allemand na rien de très nouveau. Paris et Bonn puis Berlin  ont toujours constitué le fameux moteur de lEurope et manquent rarement une occasion de le célébrer. On pense aux tandems De Gaulle-Adenauer, Giscard-Schmidt, Mitterrand-Kohl, puis Chirac-Schröder. Pourtant, cette convergence des positions sur la question irakienne est progressive  à limage des relations entre les deux dirigeants, initialement plutôt tendues.

Le chef du gouvernement allemand soppose dès le départ à une guerre contre lIrak et lexprime clairement lors de sa campagne électorale de lété 2002. La France ne se rallie à cette position quau cours du mois de janvier 2003, quand le président comprend que les États-Unis sont décidés à faire la guerre. Les vues française et allemande ne se rejoignent en réalité quà partir du moment où Chirac déclare, lors de la fête à Versailles, quelles sont identiques. Il affirme sans aucune ambiguïté que «LAllemagne et la France ont sur la crise irakienne un jugement qui est le même […], fondé sur deux idées: la première est que toute décision appartient au Conseil de sécurité et à lui seul, sexprimant après avoir entendu le rapport des inspecteurs, [et la deuxième est que] pour nous la guerre est toujours un constat déchec. Tout doit être fait pour éviter la guerre{140}».

Plusieurs mois auparavant, le chancelier, alors en pleine campagne, a tenu un discours franchement hostile aux positions de Washington. Le débat sur lIrak sest insinué au cœur de cette bataille électorale, permettant au candidat Schröder déluder les questions plus délicates de politique intérieure, notamment la montée alarmante du chômage. «Je suis clairement et inconditionnellement contre une intervention militaire, déclare-t-il lors dun débat télévisé avec son opposant Edmund Stoiber. Lamitié ne veut pas dire que lon dit oui et amen à tout{141}.»

Son refus catégorique denvisager une participation allemande à une éventuelle action militaire américaine est bien reçu par lélectorat. Il est confortablement réélu mais persiste dans la position que lAllemagne ne soutiendra pas une action militaire américaine, même avec laval de lONU. George W.Bush ne pardonnera pas au chancelier davoir utilisé une telle démagogie démobilisatrice et antiaméricaine pour se faire réélire{142}.

Chirac, réélu en 2002 avec une majorité écrasante, dispose dune importante marge de manœuvre politique, à lintérieur comme à lextérieur. Voit-il là une occasion inespérée de sopposer à Washington sur un enjeu international majeur, avec le soutien de Berlin? Cela peut aussi permettre de définir enfin une véritable politique étrangère européenne qui fasse contrepoids aux États-Unis et accessoirement de se rapprocher de Moscou, qui a aussi un siège permanent au Conseil de sécurité. De ce fait, la France et lAllemagne se retrouvent, par défaut ou par choix, dans le même camp  où elles sont rejointes par la Russie.

Leurs motivations ne sont pas forcément les mêmes. Les craintes de lAllemagne sont dune nature différente de celles de la France, car il y a moins en jeu, explique Immo Stabreit, ancien ambassadeur dAllemagne en France.



La position allemande tenait à lintérêt de lAllemagne à maintenir lordre mondial et à la conviction que lONU doit décider si telle ou telle situation menace la paix mondiale, comme le veut larticle 7 de la charte. Il y avait aussi la préoccupation de voir lAmérique se retourner contre ses propres alliés. Quelque chose sétait brisé et le lien serait dur à rétablir. Lattitude de Schröder était aussi le résultat de préjugés profonds issus de ses origines politiques: gauchiste, anti-Vietnam, anti unification allemande. Durant sa campagne électorale, il a donc naturellement usé de sa désaffection pour les États-Unis pour emporter une victoire politique  dailleurs une mince victoire{143}.



Le néoconservateur américain Robert Kagan résume ainsi le rapprochement stratégique entre Paris et Berlin: «Schröder a décidé pour des raisons électorales de prendre une position antiaméricaine. Chirac y a vu une grande opportunité de remettre la France en position de leadership, et a choisi de faire cause commune avec Berlin{144}.»

Peu à peu, la France occupe le devant de la scène, et devient plus loquace dans les instances internationales: elle est membre permanent du Conseil de sécurité de lONU et y dispose dune tribune mondiale. En outre, Chirac ne veut probablement pas laisser à lAllemagne le soin de sopposer seule aux États-Unis. Ainsi, un renversement sopère: Berlin, dont la position à propos dune action en Irak est à lorigine plus tranchée que celle de la France, finit par sabriter derrière Paris.

Ladministration Bush pense dabord que la France fera son numéro habituel et finira par se ranger aux côtés de Washington. Mais, depuis les sorties électorales de Schröder, le rapprochement avec Chirac se concrétise. Aux États-Unis, la crainte dun axe franco-allemand soutenu par la Russie devient alors manifeste.

Paris et Berlin vont si loin que Washington abandonne finalement lidée de les rallier à sa cause. Les administrations Bush et Blair jugent très sévèrement lattitude de leurs deux alliés et de leur cohorte dans lUnion européenne. Ils cherchent, selon elles, à réunir une coalition internationale contre Washington, Londres et leur stratégie de riposte contre le terrorisme. Certains, dans lentourage de George W.Bush et de Tony Blair, ne sont pas loin de les classer dans le camp des traîtres.

Pour beaucoup, cette attitude européenne évoque les échos cauchemardesques de lesprit de Munich  cest-à-dire lapaisement face au totalitarisme en 1938, promu par des élites politiques bien intentionnées qui voulaient la paix à tout prix mais qui nont rien vu, rien compris ni rien fait devant le raz-de-marée de haine, de violence et de peur qui a plongé le monde dans le chaos. Certains conseillers de Barack Obama estiment aujourdhui que larchitecture de lUnion européenne adoptée après le traité de Lisbonne est illisible. Elle devait simplifier les procédures et les responsabilités des uns et des autres; en fin de compte, elle les a compliquées. Il y a aussi le sentiment quil manque à cette Europe une volonté politique, si forte au temps de ses fondateurs.

La position franco-allemande ne fait pas lunanimité au sein dune Union profondément divisée au sujet de lIrak et des relations avec Washington. Paris et Berlin reçoivent notamment le soutien de la Belgique et la Suède. En face, Washington et Londres reçoivent celui de lItalie, de lEspagne et du Portugal, ainsi que des nouvelles démocraties de lEst, comme la Pologne, la Hongrie, la Bulgarie et la Roumanie. Romano Prodi, alors président de la Commission européenne, encourage les membres de lUnion à sunir: «Si nous ne parlons pas dune seule voix, notre voix nexistera pas, et personne ne nous écoutera», déclare-t-il à la presse le 3 février 2003. Deux semaines plus tard, les chefs dÉtat des pays membres se réunissent et adoptent une déclaration de compromis: «La guerre nest pas inévitable. La force doit être utilisée seulement en dernier recours […]. Cest au régime irakien de mettre fin à cette crise en se conformant aux demandes du Conseil de sécurité de lONU{145}.»

Un problème imprévu émerge alors au sein de lOTAN. La Turquie demande la protection de lAlliance au cas où une guerre dans lIrak, pays voisin, entraînerait une attaque sur son territoire. Elle invoque larticle 4 de la Charte, selon lequel les membres peuvent se consulter quand lintégrité territoriale, lindépendance politique ou la sécurité de lun dentre eux sont en danger. Mais certains Européens soupçonnent les États-Unis davoir secrètement encouragé Ankara à faire cette demande{146}. Le 10 février, lors dune réunion très tendue du Conseil de lAtlantique Nord (lorgane de décision de lAlliance), la France, lAllemagne et la Belgique sopposent à cette garantie au motif quelle placerait lOTAN dans une logique de guerre. Colin Powell accuse alors ces trois pays dutiliser leur capacité de blocage au sein de lOTAN pour faire pression sur lONU et ralentir les préparatifs des Américains, qui comptent sur un soutien turc. Le président Bush se déclare «déçu que la France empêche lOTAN de venir en aide à la Turquie», et Donald Rumsfeld juge inexcusable le comportement de ces pays récalcitrants{147}.

Le diplomate américain Marc Grossman, un des acteurs les plus favorables au multilatéralisme, propose finalement une solution: pour contourner la France, le débat sur laide de lAlliance à la Turquie est transféré au Comité de planification de défense, où la France nest pas représentée depuis quelle a quitté la structure militaire intégrée de lOTAN en 1966. Ce compromis satisfait tous les autres membres. Lord Robertson, le secrétaire général de lOTAN, exprime son soulagement: «La solidarité de lAlliance a prévalu. Nous avons été capables de surmonter collectivement cette impasse.»





La charge de Paris, Berlin et Moscou





Lalignement entre la France, lAllemagne et la Russie, qui prend forme à travers une déclaration commune le 10 février 2003 suivie dune rencontre à Saint-Pétersbourg le 5 mars, nest pas sans conséquences. Les trois pays appellent à la poursuite des inspections et au renforcement substantiel de leurs capacités humaines et techniques par tous les moyens afin de donner sa chance au désarmement de lIrak dans la paix. Ils affirment ne pas être en désaccord avec les États-Unis sur lobjectif de désarmer lIrak, mais sur les moyens. Ils exigent un mandat des Nations unies et nenvisagent lusage de la force quen dernier recours{148}. Et, le 13 février, lAutriche interdit aux forces américaines associées à une attaque en Irak de survoler son territoire sans mandat spécifique de lONU.

Cette évocation de fins communes jointe à une préconisation de moyens différents nest pas anodine. En effet, le décalage entre, dune part, lAmérique et sa coalition de volontaires, qui soutiennent laction militaire, et, dautre part, un pôle franco-allemand plus enclin à la diplomatie ne repose pas tant sur un objectif incompatible que sur une question de méthode, de moyens et, dans une certaine mesure, de priorités.

La déclaration commune évoque la façon de parvenir à cet objectif et précise que toute solution doit sinspirer des principes de la Charte des Nations unies: «La résolution 1441, adoptée à lunanimité par le Conseil de sécurité, offre un cadre dont toutes les possibilités nont pas, à lévidence, encore été explorées […]. Lusage de la force ne pourrait constituer quun ultime recours.» Il y a donc encore, selon ces trois chefs dÉtat, une alternative à la guerre. Seul problème: Washington ne voit plus les choses ainsi.

Le même jour, Vladimir Poutine rend visite à Jacques Chirac, après sêtre entretenu avec Gerhard Schröder. Déterminé à convaincre son interlocuteur de se rallier à la position française et allemande, Chirac amorce un renversement abrupt et inattendu de la politique française envers la Tchétchénie. Jusquà présent, la France a été lun des pays les plus critiques envers Moscou sur le sujet des droits de lhomme. Mais, ce jour-là, Chirac loue le référendum de Poutine sur lavenir de la Tchétchénie. Il est le premier dirigeant occidental à le faire{149}.

Poutine, à lencontre du «lien spécial» quil a établi avec George W.Bush au début de son mandat, sassocie à la vision commune de la France et de lAllemagne, qui siège elle aussi au Conseil de sécurité comme membre non permanent en 2003. Il déclare: «Nous sommes contre la guerre. […] La plupart des membres du Conseil de sécurité sont sur notre ligne.» Chirac ajoute: «La Russie, lAllemagne et la France sont déterminées à donner toutes ses chances au désarmement de lIrak dans la paix. […] Rien aujourdhui ne justifie une guerre{150}.»

Cette déclaration commune est faite à quelques jours seulement de la réunion du 14 février au cours de laquelle les inspecteurs doivent présenter un nouveau rapport sur lIrak. Pour Igor Ivanov, le ministre russe des Affaires étrangères, elle ne constitue pas un défi à lAmérique. «Nous devons tout faire pour que notre coalition antiterroriste ne soit pas brisée. Notre déclaration commune est une invitation à trouver en commun une sortie de crise politique. […] Une guerre radicaliserait le monde musulman. Elle rendrait plus difficile la lutte contre le terrorisme. Nous devons peser à quel point la situation en Irak nécessite de courir un tel risque{151}.»

Mais le nouveau triumvirat sest surtout consolidé à linitiative de Schröder, qui entretient des liens encore plus proches avec Poutine. Chirac le suit dans ce calcul. «Cétait une drôle dalliance entre Berlin et Moscou. Les Allemands avaient traditionnellement été proches de la France. Mais, avec la Russie, cela changeait totalement léquation{152}», explique Immo Stabreit, lancien ambassadeur dAllemagne en France.





Nouvelle Europe, nouveaux clivages





Durant cette période, lOccident se trouve clivé en deux camps. Dun côté, le «front du refus» France, Allemagne, Russie, qui maintient son opposition à la logique de guerre; de lautre, des pays qui formeront la «coalition de volontaires» aux côtés des États-Unis: lAngleterre, lEspagne, lItalie et de nombreux pays dEurope de lEst. Il se crée ainsi dans lUnion une ligne de fracture qui aura des répercussions sérieuses et durables.

Si les désaccords initiaux sont exacerbés par des malentendus  et certaines frictions personnelles , laggravation de la situation semble plus délibérée et orchestrée à la fois par Washington et Paris. À louest, Tony Blair et José Maria Aznar, le Premier ministre espagnol, napprécient guère lattitude teintée de condescendance de Jacques Chirac. Elle les conforte dans leurs positions proaméricaines, tout comme John Howard, le Premier ministre australien. Silvio Berlusconi, qui se sent mis au ban de lEurope, se rapproche de Bush. En soutenant les États-Unis, il contribue à empêcher que la position franco-allemande ne donne le ton à la position européenne.

Mais leur appui à Washington se retournera finalement contre eux. Leur électorat, plutôt opposé à la guerre, finira par les lâcher. Les attentats de Madrid en mars 2004, à quelques semaines des élections, coûteront la victoire à Aznar, et José Luis Zapatero, son successeur socialiste, sempressera dannoncer le retrait des troupes dIrak. Romano Prodi, qui succédera à Silvio Berlusconi, fera de même. John Howard devra sincliner quelques années plus tard devant le travailliste Kevin Rudd, qui procédera également à un retrait des troupes australiennes. Et limage de Tony Blair, qui quittera le pouvoir en 2007, restera longtemps ternie par laventure irakienne.

Donald Rumsfeld insiste sur ce clivage et déclenche un raz de marée le 23 janvier lors dune conférence de presse en parlant de la «vieille Europe»  la France et lAllemagne  face à la «nouvelle Europe»  les pays de lEst, plus proaméricains{153}. Washington accuse cette vieille Europe de vouloir faire diversion en prolongeant les inspections, ce qui, à ses yeux, permet à Saddam Hussein de gagner du temps. Par ce propos, Rumsfeld joue sur les différences entre lEst et lOuest.

Il cherche le soutien de ceux quil considère comme les vrais alliés de Washington  les nouveaux adhérents à lOTAN, anciens membres du pacte de Varsovie, qui postulent pour entrer dans lUnion européenne.

Leurs dirigeants gardent depuis lépoque de la guerre froide des sentiments de sympathie envers les États-Unis et peuvent être davantage intéressés par la sécurité que leur offre Washington que par les incertaines promesses politiques et économiques de Bruxelles. Sils prennent le risque de perdre le soutien de la France et de lAllemagne, dont ils ont besoin pour devenir membres de lUnion, ces pays, qui viennent de retrouver leur souveraineté nationale après des décennies doppression, attendent des dividendes dune alliance avec Washington: de la gratitude, des incitations économiques et de laide pour moderniser leurs armées au moment où elles intègrent lOTAN.

La Pologne sengage activement au sein de la «coalition de volontaires». Comme toujours, elle est hantée par sa mémoire historique, celle dêtre coincée entre ses deux voisins puissants et hostiles, lAllemagne et la Russie. La sécurité est sa préoccupation numéro un. Elle voudrait donc pouvoir compter sur les États-Unis comme garant en cas de nouvelles remises en cause existentielles dont elle pourrait être victime. George W.Bush exprime sa reconnaissance en qualifiant les Polonais de «plus fidèles alliés de lAmérique{154}». Dans la phase initiale de lintervention en Irak, des soldats lituaniens, bulgares, roumains, lettons et ukrainiens serviront avec les forces polonaises.

Le clivage se creuse encore le 30 janvier, quand Tony Blair et ses homologues italien, espagnol, portugais, danois, hongrois, polonais et tchèque signent ensemble un manifeste soutenant les États-Unis, qualifiant les violations des résolutions de lONU par Saddam Hussein dinacceptables, et affirmant que la position franco-allemande ne représente pas la position de lEurope entière. Ce document, intitulé la «Lettre des huit{155}», est publié dans le Wall Street Journal. Le comité éditorial de ce journal affirme avoir pris de lui-même cette initiative sans intervention de Washington. Suivra la «Déclaration de Vilnius», signée par les dix nouvelles démocraties{156} qui nont pas été invitées à signer la Lettre des huit.

Les deux déclarations suscitent une méfiance considérable en France et en Allemagne. Malgré les démentis, on soupçonne la main de Washington. Plus tard, Bruce Jackson, ancien vice-président de la stratégie de la compagnie darmements Lockheed Martin et proche de ladministration Bush, affirmera avoir eu, dans ce contexte, une fonction informelle de coordination. Il déclarera, lors dune réunion de hauts responsables civils et militaires européens et américains dans le secteur de la défense: «Si la France et lAllemagne pensent quelles peuvent diriger lEurope ou créer leurs propres alliances, eh bien, nous pouvons faire de même… Ce qui vaut pour lun vaut pour lautre{157}.»

Au cours de la même réunion, Joschka Fischer, le ministre allemand des Affaires étrangères, soppose à Donald Rumsfeld. Il implore ses auditeurs américains de comprendre quils ont apporté à lAllemagne la démocratie et que cest justement à cause de cette démocratie que le gouvernement allemand ne peut ignorer lopinion publique et soutenir cette guerre. En rentrant à Berlin, découragé, il confie à ses collègues diplomates: «Nous ne pouvons plus rien faire{158}.»

La France réagit mal à ces deux manifestes. Dominique de Villepin annule un voyage prévu en Angleterre, où il devait rencontrer son homologue Jack Straw, et Jacques Chirac déclare, dans une formule devenue fameuse, que les signataires dEurope de lEst ont «raté une bonne occasion de se taire{159}». Cette réaction contribue à rapprocher davantage les pays signataires de Washington, car elle est perçue à lEst comme «typique de lattitude occidentale envers les nouveaux membres de lAlliance{160}».

En quelques jours, le climat entre les deux camps se détériore fortement. Bien que ces lettres ne changent pas beaucoup les positions sur le fond, elles pèsent sur lambiance générale et accentuent les divisions de lEurope.

Cette polarisation des positions européennes provoque une évolution à Washington. Pour ladministration américaine, perdre le soutien dalliés comme la France nest finalement pas aussi problématique quon aurait pu le penser. Alors que Colin Powell insiste pour que les États-Unis continuent à prendre en compte ce que disent les dirigeants dEurope occidentale, le président Bush et ses proches conseillers préfèrent ne pas sencombrer de ces alliés réticents qui ne cessent de leur mettre des bâtons dans les roues aux moments les plus difficiles. Ils nont pas non plus envie de gaspiller du temps, de lénergie et des ressources afin de les consulter sans cesse aux moments les plus cruciaux. Le sentiment prévaut que de tels alliés peuvent apporter une aide logistique ou symbolique sils le souhaitent, mais que les États-Unis et leurs partenaires plus fiables peuvent fort bien aller seuls au combat. «Avec des amis pareils, on na pas besoin dennemis», selon le trait dhumour teinté damertume qui circule alors dans la capitale américaine.

Dans son discours sur létat de lUnion du 28 janvier 2003, le président Bush indique quil est prêt à attaquer lIrak. La guerre nest pas loin. Bref, les relations entre les États-Unis et leurs principaux partenaires européens saltèrent sérieusement durant cette période. Cest au départ lAmérique qui initie cette rupture avec la France et lAllemagne et promeut les divisions au sein du continent. Divisions qui continuent de se faire sentir jusquà ce jour.

En 2003, le Council on Foreign Relations de New York réunit une commission spéciale composée dexperts américains et européens sous légide de Henry Kissinger et Lawrence Summers pour débattre de létat et de lavenir du partenariat transatlantique. Après des mois de débats que jai pu suivre avec intérêt en tant que rapporteur, la commission conclut que, si le fossé qui se creuse pendant cette période nest pas simplement dû à des divergences sur le dossier irakien, ce dernier a porté à leur paroxysme des tensions déjà existantes{161}.

Charles Kupchan, qui dirige cette étude, explique comment ladministration Bush a cherché à créer un schisme entre les membres de lUnion européenne soutenant la guerre en Irak et ceux ne la soutenant pas. Les néoconservateurs les plus convaincus ont diffusé une mauvaise image du projet européen, sinquiétant dune politique étrangère et de sécurité commune qui, à terme, limiterait la marge de manœuvre de Washington en Europe.

Un sentiment similaire se développe au sujet de lOTAN. Pour Thomas Barnett, lun des conseillers les plus conservateurs de Donald Rumsfeld au Pentagone, se cramponner à lAlliance atlantique nest pas le moyen de gagner la guerre mondiale contre le terrorisme. Barnett estime que les États-Unis doivent développer de nouvelles alliances plutôt que dessayer de convaincre lEurope de les aider à transformer le Moyen-Orient. Il prend comme exemple les attentats terroristes de Madrid en 2004, à la suite desquels les électeurs espagnols ont choisi délire le candidat socialiste plutôt que de reconduire José Maria Aznar, allié déclaré de George W.Bush. «Si dix bombes bien placées peuvent faire chavirer une élection, ce pays nest probablement pas fait pour mener une lutte mondiale contre le terrorisme, écrit-il dans le Washington Post. Tant que les États-Unis ne revoient pas leurs partenariats dans la guerre contre le terrorisme, notre dépendance historique envers la vieille Europe restera notre talon dAchille, et sera exploitée par Al-Qaida{162}.»

Forts de ces nouvelles certitude, les dirigeants américains bâclent le travail diplomatique, alors que les circonstances devraient au contraire exiger la plus grande attention. Très peu de rencontres et de consultations sont organisées avec les pays amis, neutres ou adversaires. Dans le lourd climat qui règne à Washington, ni Bush ni Powell ne veulent séloigner de la capitale durant les mois précédant la guerre. Les rapports bilatéraux en souffrent. «Le réseau de communications nétait pas assez serré. Il ny avait pas de corde de rappel et peu de canaux diplomatiques pour rattraper les petites erreurs, qui se sont finalement accumulées{163}», regrette un diplomate.

Ce déficit diplomatique provoque notamment une autre mini crise avec la Turquie, à laquelle Washington demande douvrir ses bases militaires. Cette décision nécessite un vote au Parlement turc, mais le gouvernement de Recep Tayyip Erdogan, qui vient de prendre ses fonctions, ne peut se permettre de porter un tel sujet aux premiers votes parlementaires{164}. Lindifférence que semble manifester Washington à légard des préoccupations propres des pays alliés pourrait laisser penser quil nourrit le désir de faire échouer tout processus diplomatique.

En mettant de côté lOTAN dabord en nacceptant pas son ralliement au lendemain du 11 Septembre, puis en agissant sans elle en Afghanistan, Washington laisse entendre que lEurope lintéresse de moins en moins. Léquipe de la Maison-Blanche interprète mal la situation politique en Europe et ne sait pas comment  ou ne souhaite pas  limiter limpact des désaccords. Alors que la crise se développe, ladministration laisse involontairement le champ libre à la diplomatie française pour sinsinuer entre Moscou et Washington et pour maximiser son poids géopolitique.

La dynamique du désaccord évolue dès lors à une vitesse vertigineuse, menant chaque camp à réévaluer ses intérêts au gré des événements. Quand la France finira par sopposer directement aux actions américaines et brandira la possibilité dun veto face au projet de seconde résolution autorisant lusage de la force, Washington estimera que cela constitue un pas de trop.
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Le déficit diplomatique










CHAPITRE 5





Une présidence impériale?





«La Constitution suppose, ce qui est

démontré par lhistoire de tous les gouvernements,

que lexécutif est la branche du pouvoir

la plus intéressée et la plus encline à la guerre.»



James Madison{165}



Effectuons à présent, si le lecteur le veut bien, un bref voyage aux États-Unis, afin de comprendre ce qui se passe à Washington, qui est qui et qui fait quoi, les choix des hommes et lévolution des institutions qui sont au centre de lappareil de gouvernance auquel la France et lEurope ont à faire. Il est essentiel de saisir les interactions entre les principaux décideurs des deux côtés de lAtlantique, afin de mieux cerner les causes, la nature et les conséquences du schisme qui va déchirer lAlliance.

Notre amère querelle transatlantique na de sens que si lon mesure lenvergure et la profondeur du choc provoqué par le carnage terroriste à tous les échelons de la société, de la politique et de la gouvernance américaines. Ce choc prendra différentes formes, parfois extrêmes: perversion des institutions, du droit, des valeurs et un dévoiement des contre-pouvoirs. Tous ces effets, exacerbés par la guerre mondiale lancée contre le terrorisme, auront de sérieuses répercussions, tant nationales que mondiales.

Cest évidemment aux États-Unis que naît notre parfait orage, ce perfect storm, fruit dun improbable concours de circonstances: les attentats du 11 Septembre, les guerres inextricables en Afghanistan et en Irak, lémergence dun univers déstabilisé et la désuétude dune alliance dont les fondements nont pas été repensés depuis trop longtemps.

Labsence de vrai débat sur la problématique du terrorisme mondial au sein de ladministration Bush va nourrir des antagonismes avec de nombreux pays, en premier lieu la France. En fin de compte, les seules voix à sélever contre les actions et les intentions de la Maison-Blanche viendront essentiellement de lextérieur du pays. Ces critiques résonneront dautant plus fortement que, contrairement à la tradition, il ny a pas de réelle contestation à lintérieur du pays.

Dès sa prestation de serment le 20 janvier 2001, et bien avant les attentats terroristes, George W.Bush place sa présidence sous le signe de loffensive, se montrant déterminé à estomper la mémoire du scrutin si controversé qui la porté à la Maison-Blanche, afin de mieux asseoir son pouvoir. Le programme audacieux et partisan quil affiche requiert un capital politique que ne lui a pas accordé lélectorat américain.

Pourtant, le président apparaît demblée faible à de nombreux égards. Par son manque dexpérience internationale, il maîtrise mal les enjeux diplomatiques et géopolitiques de fond. Par son élection contestée, il ne dispose pas dun mandat clair et défini. Par lenracinement texan dont il se targue, il connaît mal les rouages de Washington. Enfin, son absence de la capitale au moment crucial des attentats le place initialement quelque peu en marge du processus de décision interne mis en œuvre par ses collaborateurs zélés.

Les événements du 11 Septembre ont toutefois un effet instantané sur limage publique de George W.Bush. Il passe brusquement aux yeux de lopinion publique de limage dun président accidentel, caricaturé par les shows impitoyables de la télévision, à la dimension dun véritable leader soutenu par une vague montante de patriotisme, à un tel point que lopposition nose plus le remettre en question. LAmérique considère quelle est en guerre et quelle doit soutenir son chef dÉtat qui entend réagir à létat durgence dune manière très différente de ses alliés européens.





«LÉtat, cest moi»





Historiquement, le système américain repose sur la doctrine des équilibres constitutionnels, fameux contre-pouvoirs savamment dessinés par les Pères fondateurs au XVIIIe siècle et inspirés de la séparation des pouvoirs telle quelle a été théorisée par Locke et Montesquieu.

Inscrits dans la Constitution, leur rôle est dassurer la protection et lintégrité de la démocratie. Mais, pendant cette période, le système ne fonctionnera pas de manière traditionnelle. Au contraire, il permettra à lexécutif détendre son pouvoir comme il ne lavait encore jamais fait jusqualors.

Trois facteurs principaux permettent au pouvoir exécutif dopérer cette rupture sans être véritablement remis en question par lappareil institutionnel et constitutionnel.

Il y a tout dabord limpact immédiat du 11 Septembre et ses effets humains, matériels et psychiques sur le pays. En situation de crise, il est normal que les contre-pouvoirs seffacent quelque peu afin daccorder à lexécutif la marge de manœuvre nécessaire pour répondre à lurgence. Mais la gravité extrême des agressions bouleverse la donne, laissant le champ libre au gouvernement pour adopter des mesures et des pratiques radicales.

Puis il y a le fait que la Maison-Blanche et les ministères concernés se trouvent entre les mains dune équipe dont la composition et le fonctionnement sont inhabituels. Le président sentoure dune équipe forte et soudée, notamment sur les questions de sécurité nationale  laquelle nest pas, ou pas encore, son sujet de prédilection. Son premier cercle est très restreint. Laxe principal est constitué de Richard Cheney et Donald Rumsfeld, tous deux amis et collègues depuis plus de trente ans, qui disposent dune longue expérience gouvernementale et dune influence politique exceptionnelle. Une autre personnalité influente est Condoleezza Rice, à qui le président accorde beaucoup de crédit. Bien quelle ne fasse pas partie du réseau de «vieux garçons» qui arrive au pouvoir, elle va jouer un rôle d«institutrice» qui lui vaut un accès unique au Bureau ovale. En revanche, les membres du gouvernement plus modérés, notamment le secrétaire dÉtat Colin Powell, son adjoint Richard Armitage et même George Tenet, le directeur de la CIA, nappartiennent pas à ce club et se trouvent isolés du centre de décision.

La branche législative ne fonctionne pas, elle non plus, de manière habituelle. Après les attentats, les décisions de lexécutif sont peu scrutées ou contestées par les membres du Sénat et de la Chambre des représentants. Au sein du Congrès, où le Parti républicain détient la majorité, les élus suivent, pour la plupart, sans broncher. De plus en plus, ils délaissent lobligation sacrée de pratiquer normalement l'advice and consent{166}.

Lopposition démocrate est quasiment anéantie et, à quelques exceptions près, ne se risque pas à critiquer ni à contredire le président, commandant en chef des armées, de peur dêtre taxée dantipatriotisme et davoir à en payer le prix lors des élections législatives de 2002. Même les médias se montrent timides, peu disposés à réagir ou à mettre en cause les déclarations et les actions de ladministration Bush face à la terreur venue de létranger.

Finalement, le système de remparts institutionnels qui fait partie intégrante de lappareil démocratique américain se grippe, permettant au président dagir quasiment à sa guise et de passer outre les contre-pouvoirs et les garde-fous ancrés dans la lettre et lesprit de la Constitution.

Sajoute à cela une instrumentalisation des événements par le gouvernement à des fins politiques. Les échéances électorales imminentes sont lun des motifs qui contribuent à rompre avec une pratique administrative et juridique rigoureuse.

Progressivement, le nouveau-régime se distingue par un exécutif enhardi, dominé par les tandems Bush-Cheney dune part et Cheney-Rumsfeld dautre part, donnant lieu à la présidence la plus secrète depuis celle de Richard Nixon, trente ans auparavant.

Le grand historien Arthur Schlesinger a qualifié le mandat Nixon de «présidence impériale», indiquant par là que lexécutif avait concentré une telle influence quil échappait au contrôle du Congrès et aux contre-pouvoirs institutionnels, ce qui a débouché sur le scandale du Watergate{167}. La guerre du Vietnam et la démission de Nixon en 1974 ont ensuite provoqué des réformes qui ont sérieusement limité la puissance de lexécutif pour restaurer les prérogatives du Congrès.

Sous la présidence de Gerald Ford (1974-1978), Richard Cheney succède à Donald Rumsfeld au poste de secrétaire général de la Maison-Blanche, ce dernier devenant jeune ministre de la Défense. Les deux hommes, très proches lun de lautre, sont profondément marqués par les réformes de cette période visant à réduire lautonomie de lexécutif, notamment le Foreign Intelligence Surveillance Act (FISA), qui régule et limite la surveillance sur le territoire américain, ou encore le Freedom of Information Act (FOIA), qui rend accessibles aux citoyens les documents officiels et certaines archives gouvernementales. À cette époque déjà, Cheney se montre déterminé à diminuer limpact de ces lois et à modifier de façon permanente léquilibre constitutionnel du gouvernement américain pour établir des pouvoirs dont pourraient disposer les présidents à venir{168}.

Cet état desprit a joué un rôle important dans le débat qui a précédé lélection de George W.Bush, en novembre 2000. Un des thèmes de sa campagne était en effet de «restaurer la dignité du Bureau ovale». Cela faisait évidemment référence au scandale personnel qui avait terni la présidence de Bill Clinton. Mais lenjeu était également, pour Cheney et Rumsfeld, de rendre à la présidence son autorité dantan, ce qui permettrait par ailleurs de mettre en œuvre une nouvelle politique de sécurité nationale.





Les ambitions dun vice-président pas comme les autres





Après le 11 Septembre, Richard Cheney devient le vice-président le plus puissant de lhistoire des États-Unis, avec la bénédiction de Bush, qui lui accorde un rôle et des moyens exceptionnels. La vice-présidence est traditionnellement un organe faible dans le système politique américain. La Constitution noctroie pas de pouvoirs spécifiques à son titulaire. En théorie, le rôle de ce dernier ne consiste pas à servir dadjoint au président, mais plutôt à rester en retrait tout en étant prêt à lui succéder si un malheur advenait. Son utilité initiale est daider à faire élire le candidat à la présidence. Il est donc courant que le vice-président soit dune sensibilité politique différente mais complémentaire de celle du président. Généralement, il se porte lui-même candidat une fois que le président ne peut plus se représenter, cest-à-dire après deux mandats.

Richard Cheney, larchitecte principal de la restauration de lautorité présidentielle, parvient non seulement à redéfinir la vice-présidence, mais à devenir pour ainsi dire coprésident, ou du moins éminence grise du nouveau chef de lÉtat. Le président lui confie des dossiers ultrasensibles qui font notamment appel à son expertise en matière de sécurité et de renseignements. Cheney évoque de manière ouverte et insistante la logique qui sous-tend sa démarche: «Je pense que, étant donné la période dans laquelle nous vivons, la nature des menaces auxquelles nous sommes confrontés, le président des États-Unis a besoin que ses pouvoirs constitutionnels ne soient pas limités […] en ce qui concerne la conduite de la politique de sécurité nationale{169}.»

Si cette démarche était déjà à lœuvre avant lagression dAl-Qaida, elle saccélère de manière fulgurante dans le contexte de laprès-11 Septembre, et ses tenants profitent du climat national d«union sacrée» pour affirmer que le président doit disposer de pouvoirs supplémentaires et adéquats dans sa guerre contre le terrorisme. Cette vision ira jusquà mettre en péril les contre-pouvoirs les plus sacrés sur lesquels a été fondée la République américaine.

Cheney se mêle aussi de questions de gouvernance nationale. Il dispose de sa propre équipe de politique interne et sentretient souvent avec des économistes à lintérieur et à lextérieur du gouvernement. Il bénéficie surtout de lattention du président Bush, obtenant souvent le dernier mot après que les autres conseillers ont parlé.

La dynamique entre les deux hommes et leurs fonctions respectives est donc très différente de la norme. Il sagit dun tandem complémentaire entre un politicien instinctif et charismatique, président novice, et un stratège calculateur dont le public est peu friand. Cheney a été titulaire de charges importantes à Washington pendant plus dun quart de siècle. Il a été secrétaire général de la Maison-Blanche à lâge de 34 ans. Après avoir quitté ce poste, il a été élu au Congrès en 1979 et est resté pendant dix ans député de lÉtat du Wyoming, pour ensuite devenir secrétaire à la Défense sous Bush père, où il eut notamment à mener la première guerre du Golfe.

Ce vice-président arrive donc aux affaires avec sa propre équipe et nomme à des postes-clés des personnalités issues des gouvernements de Ronald Reagan, de George Bush père et remontant même à Gerald Ford et Richard Nixon. Il bâtit ainsi un cercle composé essentiellement danciens collègues quil connaît mieux que le président. Son alter ego, le fameux Lewis Libby, cumule auprès de lui les rôles de directeur de cabinet et de conseiller diplomatique avant de démissionner en 2005.

Cest Cheney bien plus que le président lui-même qui met progressivement en place la stratégie ouvrant la voie aux interventions en Afghanistan et en Irak. Cest lui encore qui prend le contrôle de différents programmes de renseignements, notamment celui qui consiste à mettre sur écoute des suspects aux États-Unis et à létranger sans mandat préalable de la cour spéciale que le Congrès a créée pour ces cas. Il est également à lorigine des directives concernant le traitement des terroristes présumés.

En quelques mois, lui et son équipe se livrent à une réinterprétation des règles de la guerre et des principes fondamentaux des conventions de Genève ainsi que de la garantie sacrée dhabeas corpus de la Constitution des États-Unis. Une enquête du Washington Post révélera que, en novembre 2001, deux mois après les attentats, Cheney décide de refuser tout recours à la justice aux ressortissants étrangers soupçonnés de terrorisme. Cette enquête montre aussi comment il obtient lautorisation de mettre sur écoute des citoyens américains et précise son rôle dans linstauration du camp de détention de Guantanamo Bay{170}.

Le 13 novembre 2001, au cours dune réunion restreinte, sans prévenir ni consulter les principaux spécialistes de sécurité nationale, Cheney fait signer au président lordre désignant certaines catégories de prisonniers de guerre comme «combattants ennemis illégaux», qui prive ces derniers de leurs droits au regard des normes nationales et internationales. Il aurait aussi présenté à Bush un décret à la constitutionnalité douteuse, rédigé en secret par son conseiller juridique David Addington, refusant aux suspects terroristes tout procès devant un tribunal civil ou militaire et autorisant leur détention sans chef dinculpation pour une durée indéterminée{171}.

Dès le lendemain du 11 Septembre, Cheney et Rumsfeld commencent à appeler à une attaque contre lIrak, incitant les services de renseignements à chercher des preuves dun lien entre Saddam Hussein et Oussama Ben Laden, lien qui ne sera jamais démontré. En liaison avec le conseiller juridique du président, Alberto Gonzales, et le ministère de la Justice, dirigé par John Ashcroft, léquipe de Cheney rédige les opinions juridiques justifiant lusage de pratiques contestables, voire interdites, comme la torture, et de pratiques constitutionnellement et légalement ambiguës, par exemple les programmes secrets permettant de mettre des citoyens américains sur écoute sans mandat{172}. Ce type de pratiques peu orthodoxes sétend également au Pentagone, dirigé par Donald Rumsfeld.





Les administrations et les clans





LE PENTAGONE



Le ministère de la Défense américain a son quartier général dans un immense édifice-géométrique qui se dresse au bord du Potomac. Cette grosse bâtisse pentagonale, qui emploie plus de 25000 militaires et civils, semble surgir tout droit dun film de Stanley Kubrick. On imagine sans difficulté les généraux du Docteur Folamour arpentant le dédale des bureaux, ou cherchant leur voiture dans un parking qui sétend à linfini sur un terrain de plusieurs kilomètres carrés. Cest dans sa façade nord que sécrase le troisième Boeing détourné par les terroristes de Ben Laden le matin du 11 septembre 2001, faisant 194 victimes: 125 dans le bâtiment et 59 passagers de lavion.

Ce nest pas seulement la superficie quoccupe cette institution qui est énorme. Le ministère de la Défense est un colosse parmi les agences fédérales en termes de bureaucratie et de budget{173}. Son ministre dirige ce mastodonte civil et militaire, juste après le président, commandant en chef des armées.

Donald Rumsfeld ne se contente pas de diriger le Pentagone. Il se considère comme le grand penseur stratégique de la nouvelle administration Bush et comme le parrain intellectuel de Cheney{174}. Il a pour signe distinctif davoir été à la fois le plus jeune secrétaire à la Défense de lhistoire américaine  il avait à peine 43 ans  et le plus âgé, puisquil a été de nouveau nommé à ce poste par George W.Bush en 2001, à lâge de 69 ans. Ancien pilote de chasse et champion de lutte à luniversité de Princeton, il a été membre de la Chambre des représentants de 1963 à 1969. Nommé ambassadeur auprès de lOTAN par Richard Nixon, il a pu observer de près le fonctionnement de lAlliance atlantique pendant la guerre froide. Il connaît aussi bien lEurope de lOuest que lEurope de lEst.

En 1974, quand Gerald Ford succède à Richard Nixon, il fait dabord de Rumsfeld le secrétaire général de la Maison-Blanche et le charge de réformer lexécutif. Cest son ami Richard Cheney qui ly remplace en 1975, quand Rumsfeld prend ses premières fonctions au Pentagone. Durant ce mandat Rumsfeld tente notamment denrayer la baisse du budget militaire liée à la détente entre les États-Unis et lUnion soviétique voulue par Nixon et Kissinger.

En 1983-1984, émissaire du président Reagan au Moyen-Orient, Rumsfeld sert dintermédiaire avec Saddam Hussein durant la guerre Iran-Irak. Deux décennies plus tard, il sera lun des partisans les plus déterminés dune destitution de Saddam Hussein par la force militaire.

En retournant au Pentagone en janvier 2001, Rumsfeld a pour mission de transformer les forces armées américaines et de les préparer aux défis du XXIe siècle. Dès le début, il veut réaffirmer le contrôle civil sur le Pentagone et engager une modernisation des forces militaires afin de les rendre plus souples, plus pointues et plus agiles. «Rumsfeld voulait transformer le Pentagone en une institution plus efficace, explique Rand Beers, ancien sous-secrétaire dÉtat au contre-terrorisme. Il voyait dans les moyens technologiques des multiplicateurs de puissance pour accroître les capacités militaires.» Le 10 septembre 2001, il convoque tous les employés du Pentagone à une conférence, au cours de laquelle il déclare: «Notre sujet daujourdhui concerne un adversaire qui représente une menace, une menace sérieuse, pour la sécurité des États-Unis… Il sagit de la bureaucratie du Pentagone{175}.»

En planifiant la guerre en Afghanistan, puis en Irak, Rumsfeld décide de réduire les effectifs au minimum et dagir avec le moins de troupes possible. Cette «doctrine Rumsfeld» soppose à la «doctrine Powell», établie lors de la première guerre du Golfe à partir de trois principes: identifier un objectif précis qui correspond à lintérêt national, user dune force écrasante afin dassurer la victoire, et avoir une vision stratégique claire de lissue{176}. Rumsfeld essuiera beaucoup de critiques à ce sujet, notamment de la part des chefs détat-major successifs, qui regrettent de ne pas avoir disposé dès le départ deffectifs plus importants. Son discours lui vaudra lopposition de beaucoup dEuropéens aussi et contribuera à la dégradation des relations entre Paris et Washington.

Rumsfeld propose une stratégie qui semble défier les principes de base de lAlliance atlantique. Sa devise devient: «Ce nest pas la coalition qui détermine la mission, mais la mission qui détermine la coalition{177}.» Dans une autre de ses déclarations, il qualifie la France et lAllemagne, qui sopposent à la guerre en Irak, de «vieille Europe», tandis que la «nouvelle Europe» est pour lui constituée des pays de lEst récemment émancipés du joug soviétique qui soutiennent Washington{178}. Cette déclaration, on la vu, aura pour effet de diviser sérieusement lUnion européenne.

Issu de la même mouvance idéologique que Cheney, Rumsfeld agit à sa guise. Privilégiant le secret, il partage très peu dinformations avec son équipe. Son style de gestion exacerbe les tensions déjà existantes entre militaires et civils au Pentagone. Ce guerrier enjôleur plaît davantage à la presse quaux militaires. Après le 11 Septembre, il devient en quelque sorte le porte-parole dune Amérique en guerre et tient des conférences de presse hebdomadaires qui défraient la chronique et hypnotisent lopinion.

Alors quil est considéré comme un conservateur traditionnel, pragmatique, Rumsfeld est épaulé au Pentagone par un groupe de néoconservateurs puissants, notamment son adjoint, Paul Wolfowitz, grand avocat de la guerre en Irak, ainsi que Douglas Feith, son sous-secrétaire chargé de la Politique de défense, ancien membre du Conseil de sécurité nationale à la Maison-Blanche.

Bien que Wolfowitz soit son numéro deux, Rumsfeld nentretient pas de relations privilégiées avec lui, selon un ancien collègue. Son collaborateur le plus proche est Douglas Feith. Au sein du Pentagone, Wolfowitz a son propre monde. Il nest en aucun cas un secrétaire adjoint à la Défense comme les autres. Celui qui avait aspiré à un poste ministériel (le département dÉtat ou la CIA) se satisfait mal de son rôle dadjoint. Il a ses propres ambitions, qui lui font tenir tête au secrétaire.

Wolfowitz sera lun des principaux architectes et idéologues de la politique irakienne de ladministration Bush. Cet ancien doyen de la School of Advanced International Studies de luniversité Johns Hopkins a travaillé pour tous les présidents américains depuis 1973, sauf Bill Clinton. Il a été ambassadeur en Indonésie de 1986 à 1989, puis sous-secrétaire chargé de la Politique de défense de 1989 à 1993.

En 1992, Wolfowitz avait déjà suggéré au président Bush père de lancer des frappes unilatérales et préemptives contre les pays hostiles qui cherchaient à développer et à acquérir des armes de destruction massive. Cette recommandation navait pas été retenue, mais lidée de la légitimité, voire de la nécessité, dune action préventive de la part des États-Unis germera sous le mandat de George W.Bush, culminant justement avec la guerre en Irak.

Douglas Feith est lun des conseillers les plus discrets mais les plus influents de lentourage de Rumsfeld ainsi que de Wolfowitz. Appartenant aux grandes têtes pensantes ultraconservatrices du Pentagone, spécialiste du Moyen-Orient, il défend depuis longtemps lidée de lusage de la force pour imposer la paix. Pour lui, lincursion en Irak sinscrit dans une logique qui remonte à la guerre froide, durant laquelle il sest en effet opposé à la notion de détente avec lUnion soviétique. Sous le mandat de Bill Clinton, il sétait déjà fait lardent défenseur dune action militaire contre Bagdad et avait été lun des signataires de la lettre ouverte au président appelant à la destitution de Saddam Hussein{179}. En 2004, Donald Rumsfeld dira à son sujet: «Doug Feith est sans le moindre doute lun des individus les plus brillants de ce gouvernement. Cest un talent rare… Il a été lun des véritables leaders intellectuels de cette administration dans le domaine de la politique de défense{180}.»

Linfluent Richard Perle, surnommé le «prince des Ténèbres», na pas de portefeuille officiel au sein de ladministration, mais il préside le Defense Policy Board, un comité indépendant et bipartite qui conseille le Pentagone en matière de stratégie. Perle est un idéologue convaincu. Pendant la guerre froide, il a travaillé pour le sénateur Henry Jackson, contribuant à la rédaction du fameux amendement Jackson-Vanik à la Constitution américaine (1974), qui conditionnait les échanges commerciaux entre les États-Unis et lUnion soviétique au droit des Juifs à émigrer dURSS.

Perle est depuis longtemps favorable au changement de régime à Bagdad et a été, lui aussi, lun des auteurs de la lettre ouverte au président Clinton à ce sujet. Il jugera que 40000 hommes  soit environ un dixième de ce que préconise à lépoque le général en chef de larmée Éric Shinseki{181}  suffisent pour envahir lIrak, et il est fermement opposé au processus qui consiste à soumettre une telle campagne à lapprobation du Conseil de sécurité des Nations unies. Perle se distanciera toutefois de Bush par la suite. En novembre 2006, il avouera son regret davoir soutenu la guerre, et accusera ladministration davoir mal géré loccupation{182}.

Ainsi, entre 2001 et 2003, la philosophie politique dominante prend une forte orientation néoconservatrice qui privilégie la destitution de Saddam Hussein par la force et unilatéraliste qui rejette lintercession de lONU. Paradoxalement, ses architectes, davantage experts en politique étrangère que stratèges militaires, auraient voulu, ou pu, servir au département dÉtat mais ont été nommés au Pentagone. Cela explique peut-être pourquoi le Pentagone devient une sorte de ministère des Affaires étrangères bis, au détriment de Powell et de son équipe de «Foggy Bottom{183}».



LE CONSEIL DE SÉCURITÉ NATIONALE



Le National Security Council (NSC) a été créé en 1947 par le président Harry Truman, alors que se dessinait un nouvel ordre mondial et quil était urgent dy adapter lappareil diplomatique américain. Au cours des décennies suivantes, marquées par la guerre froide, le NSC est devenu un organe essentiel de gouvernance, léquipe délite du président. Aujourdhui, sa fonction première est la coordination interministérielle entre les différentes composantes de lappareil de politique étrangère en matière de sécurité. Sa mission est détudier et de prendre en compte les divers points de vue des hauts responsables de ladministration et dapporter au président expertise et conseil pour lui permettre de prendre des décisions informées de façon rapide et efficace. Évidemment, cet organe jouera un rôle central pendant les événements en question sous la direction de Condoleezza Rice.

Il est important de préciser que, dans le système américain, le nom de «Conseil de sécurité nationale» se réfère non pas à la cellule dexperts qui y travaille, mais au groupe des plus hauts représentants de lÉtat, ministres et responsables de premier plan, qui se réunit régulièrement sur les sujets les plus sensibles  comme cela sera le cas au lendemain des attentats du 11 Septembre et dans la période qui mènera à la guerre en Irak.

Ainsi se retrouvent régulièrement, surtout en temps de crise, dans la très secrète situation room, enfouie au sous-sol de la Maison-Blanche, le président, le vice-président, le secrétaire dÉtat, le secrétaire à la Défense ainsi que le directeur de la CIA, le chef détat-major des armées, le représentant auprès des Nations unies et parfois le secrétaire au Trésor. Quand ces «principaux» ne se réunissent pas en personne, ce sont leurs adjoints qui se retrouvent en petit comité pour discuter, évaluer les propositions émanant des différents ministères et présenter leurs conclusions à leurs supérieurs.

Chaque président dispose dune grande latitude pour former son NSC et en établir les mécanismes, formels ou informels. Il sagit dun organe flexible et très influent. Malgré les contre-pouvoirs institutionnels, le conseiller à la Sécurité nationale et son équipe ne sont pas directement soumis au contrôle du Congrès. Ils font partie de lentourage direct du président et occupent donc une position privilégiée. La nomination du conseiller à la Sécurité nationale, par exemple, na pas à être approuvée par le Sénat, contrairement à celle des ministres et de leurs adjoints principaux.

La fonction officielle du National Security Adviser est de conseiller le président quant à lintégration des politiques interne, étrangère et militaire liées à la sécurité nationale, afin de permettre aux administrations concernées de coopérer de façon plus efficace{184}. Il a principalement un rôle darbitre et de coordinateur. Il nest pas en concurrence avec les ministres, mais, au contraire, leur sert de porte-voix lorsquils expriment des désaccords ou des points de vue divergents. Traditionnellement, le conseiller est un personnage discret qui demeure constamment dans la proximité immédiate du président, linformant chaque matin de létat du monde et attirant son attention sur les enjeux brûlants. Cet accès quasi permanent au Bureau ovale lui confère naturellement une grande influence.

Inévitablement, il existe une tension naturelle et perpétuelle entre le conseiller à la Sécurité nationale et le secrétaire dÉtat. Leurs rôles sont officiellement distincts, et la dynamique quils peuvent créer est en grande partie fonction de leurs personnalités et du lien quils entretiennent avec le président. Par exemple, deux des plus fameux conseillers diplomatiques américains, Henry Kissinger et Zbigniew Brezinski, sont connus pour avoir été très proches de leur président respectif  Richard Nixon et Jimmy Carter  et pour avoir éclipsé les secrétaires dÉtat de lépoque, William Rogers et Cyrus Vance. Ce sera aussi le cas de Condoleezza Rice quand elle occupera ce poste, avant de remplacer Colin Powell comme secrétaire dÉtat pendant le deuxième mandat de Bush.

Le cas de Condoleezza Rice est particulier et difficile à élucider. Il nest pas facile de déterminer si elle est tenue à lécart des grandes décisions ou simplement discrète, et quel rôle elle joue véritablement dans cette équipe. Elle a énormément dinfluence auprès du président, plus peut-être que tous ses prédécesseurs. Elle dispose dun accès quasi libre au Bureau ovale  ce dont même Kissinger et Brzezinski nont pas bénéficié  et passe souvent week-ends et vacances avec Bush et sa famille. On est tenté de dire que, dans le domaine de la politique étrangère, le président est intellectuellement dépendant de sa conseillère. En lécoutant, on a le sentiment que lon écoute directement la voix du président{185}, estime un diplomate européen.

Mais elle doit aussi cohabiter avec un vice-président et un secrétaire à la Défense très proches et influents, ainsi quavec un secrétaire dÉtat tenu à lécart. Elle ne réussit pas à simposer totalement comme conseillère parce que Cheney sinterpose sur toutes les questions de sécurité nationale. Dun autre côté, elle jouit, comme Kissinger à lépoque, dune influence plus forte que celle du secrétaire dÉtat, influence qui croîtra encore quand elle occupera elle-même cette fonction.

Cette femme  la première à occuper ce poste  au parcours exemplaire a déjà travaillé au NSC, sous le modéré Brent Scowcroft pendant le mandat de George Bush père à la fin des années 1980. Elle soccupait à lépoque de la Russie. Réaliste traditionnelle, elle voyait surtout les choses en termes déquilibre entre des grandes puissances. Elle soutenait aussi des idées proches du néo conservatisme, selon lequel le rôle de lAmérique est de diffuser la démocratie et la liberté à travers le monde, tant pour des raisons morales que pour promouvoir lintérêt national américain en créant un environnement international plus stable{186}.

Sa position est donc délicate. Comme le centre de décisions sest en partie déplacé du Bureau ovale vers celui du vice-président, sa sphère dinfluence reste limitée. Elle ne dispose ni de linfrastructure ni des réseaux pour contrer lautorité du tandem Cheney-Rumsfeld. Elle ne peut servir de contrepoids à leur influence, et se trouve dans une position ambiguë vis-à-vis de Colin Powell.

Souvent, elle doit utiliser sa relation avec Bush pour tenter de reprendre le contrôle de lappareil de sécurité nationale. Dès janvier 2001, par exemple, elle demande au président son soutien pour empêcher Cheney de sattribuer une partie des responsabilités qui lui reviennent. Cheney a en effet proposé au président que ce soit lui qui gère les réunions du NSC lorsque Bush en est absent. «Monsieur le Président, cest là le rôle des conseillers à la Sécurité nationale{187}», dit Condoleezza Rice à George Bush, qui finit par la soutenir.

Certes, elle a toute latitude pour remplir son rôle de conseillère personnelle du président, mais elle ne peut pas résoudre les désaccords au sein de la bureaucratie. Sa fonction est de filtrer les informations et les analyses, mais en présentant au chef de lÉtat toutes les options disponibles. Selon le New York Times, elle semble dire au président ce quil veut entendre à propos de décisions quil a déjà prises, plutôt que ce quil a besoin dentendre pour exercer des jugements réfléchis{188}. Pour certains responsables, cest sa dévotion envers le président qui explique sa réticence à remettre en question ses initiatives durant son premier mandat, bien que cela soit son rôle{189}.



LE DÉPARTEMENT DÉTAT



Pendant le premier mandat de George W.Bush, le centre de gravité diplomatique se déplace du département dÉtat, son emplacement naturel, vers la Maison-Blanche et le Pentagone. Le secrétaire dÉtat Colin Powell, qui a lui-même nourri jadis des ambitions présidentielles, se retrouve progressivement mis à lécart du centre de décision, alors que Cheney et Rumsfeld accroissent leur marge de manœuvre et que Condoleezza Rice conserve une influence considérable.

Les désaccords entre Cheney et Powell remontent à la première guerre du Golfe, alors que le premier était secrétaire à la Défense et le second chef détat-major des armées. Ce général dispose dune expérience hors du commun, ayant atteint à la fois le plus haut grade militaire, administratif et diplomatique. Parce quil a été soldat, il est, sur le principe, bien moins enclin à recourir à lusage de la force que ne peuvent lêtre certains civils. Après le 11 Septembre, il lui incombe principalement de gérer les relations diplomatiques avec les autres pays, mais ses collègues à Washington ne lui laissent quune marge de manœuvre restreinte.

Pourquoi Colin Powell a-t-il été nommé alors quil ne partage pas les idées et les visions de la majorité de léquipe Bush? Tout dabord parce quil bénéficie dune crédibilité importante sur plusieurs plans. Il faut à ce gouvernement ultraconservateur un représentant de laile modérée du Parti républicain. Dans le cadre dune politique sorientant vers lunilatéralisme, les décideurs choisissent de placer Powell au département dÉtat pour amadouer les alliés internationaux. Powell se trouve dans une position particulièrement difficile à propos de lIrak. Dun côté, il doit cohabiter et traiter avec les faucons, même au sein de sa propre équipe. De lautre, il doit soccuper des alliés, de plus en plus irrités par Bush. Même avant les controverses à propos de lIrak, la France et les États-Unis étaient déjà en désaccord sur dautres dossiers, tels le conflit israélo-palestinien, le Tribunal pénal international, le protocole de Kyoto, ainsi que certaines questions de société comme la peine de mort et les OGM.Lirruption de la question irakienne va envenimer leurs rapports.

En plaçant Powell au département dÉtat, Bush et Cheney parviennent surtout à le marginaliser, car il dispose de peu de moyens pour les contredire. De plus, en tant que militaire, il lui est personnellement difficile de sopposer aux souhaits du président, commandant en chef des armées. Il se trouvait déjà en marge du pouvoir avant les attentats de 2001, comme latteste la une que lui consacra le magazine Time la veille du 11 Septembre: «Où êtes-vous passé, Colin Powell{190}?»

Les allégeances politiques de Powell ont toujours été ambiguës. Multilatéraliste convaincu, il est lune des rares colombes au sein dun gouvernement dirigé par des faucons. Idéologiquement, cest plutôt un homme du centre gauche, proche à de nombreux égards de la mouvance démocrate. Mais sa vocation militaire et les présidents quil a servis lont ancré plus à droite, chez les républicains. Certes, il comprend que la guerre en Irak pourrait être une erreur, mais il se dit dévoué à son pays et aux ordres des autorités civiles supérieures et constitutionnellement légitimes. Ainsi, il défend un projet auquel il ne croit pas, aidant le gouvernement à obtenir le soutien international nécessaire à une guerre contre Saddam Hussein.

Daprès sa biographe, Karen De Young, Powell doute profondément du bien-fondé dune incursion en Irak, mais il ne sait comment, ou ne veut, sy opposer trop publiquement. Elle donne de nombreuses explications à sa passivité, citant par exemple certains de ses homologues étrangers, qui pensent que son expérience militaire le disposerait peu à remettre en question les ordres, ou certains de ses collègues au département dÉtat, qui soutiennent quil choisit de rester en poste plutôt que de démissionner afin davoir une chance de défendre une politique étrangère plus modérée{191}.

Rand Beers affirme quelques années après les faits que Powell et Armitage souhaitaient partir  tout comme George Tenet , mais sentaient quils ne le pouvaient pas. «Cela aurait affaibli ladministration, surtout si Powell et Armitage savaient que Bush allait faire la guerre de toute façon. Comme le général Shinseki, ils sont restés silencieux pour ne pas saper lautorité du chef de lÉtat. Le bon moment pour une démission aurait été août 2002. Après, cétait trop tard.»

Powell fait tout de même valoir à Bush quil nest pas raisonnable dentreprendre une opération en Irak de façon unilatérale, sans un nombre suffisant dalliés et sans bases militaires adéquates. Cest en juillet 2007, deux ans après avoir quitté ses fonctions, quil révélera avoir tenté de dissuader le président denvahir lIrak. «Jai cherché à éviter cette guerre. Jai expliqué à Bush les conséquences quil y aurait à entrer par la force dans un pays arabe et den devenir loccupant{192}.» Il essaie de le convaincre de la nécessité de bâtir une coalition solide et cherche à obtenir laval de la communauté internationale. Il parvient à négocier et à faire voter en novembre 2002 la résolution 1441 du Conseil de sécurité des Nations unies, imposant à lIrak des inspections rigoureuses.

Finalement, Powell accepte de faire devant le Conseil de sécurité une présentation durant laquelle il présente des preuves du développement par lIrak dun programme darmes de destruction massive, ce qui constitue une violation de la résolution 1441  preuves qui se révéleront par la suite erronées.

Plus tard, Powell sera violemment critiqué pour avoir soutenu les arguments de ladministration Bush justifiant lincursion en Irak et pour avoir témoigné devant les Nations unies en faveur de cette intervention. Pourtant, il connaît bien le dossier irakien. Lors de la première guerre du Golfe, cest lui qui a refusé de prendre Bagdad et de faire tomber le régime de Saddam Hussein, arguant quil aurait fallu un mandat de lONU et aussi que cela risquait de détruire léquilibre de puissance avec lIran{193}.

Après avoir quitté ses fonctions en même temps que Powell, son directeur de cabinet, le colonel Larry Wilkerson, sexprimera contre la politique du président Bush, expliquant quil se trouvait en désaccord avec lui sur des questions à la fois de politiques étrangère et intérieure. Il accusera ladministration Bush dêtre incompétente et trop secrète, et blâmera même Powell davoir trop cherché à réparer les erreurs diplomatiques du président.

«Ce que jai vu était une cabale entre le vice-président des États-Unis, Richard Cheney, et le secrétaire à la Défense, Donald Rumsfeld, sur des enjeux critiques, qui prenaient des décisions sans que la bureaucratie le sache», déclare-t-il en octobre 2005. Sa conclusion est on ne peut plus brutale: «Vous avez un président américain qui nest pas compétent en relations internationales, et pas non plus vraiment intéressé par elles{194}.» Wilkerson reproche également au gouvernement davoir autorisé le recours à la torture et toléré que les prisonniers soient traités en dehors des conventions établies, comme à la prison dAbu Ghraib, administrée par les forces américaines en Irak.

Malgré ses critiques envers Powell, Wilkerson précise quil la tout de même emporté sur certains points: il a réussi à convaincre le président de présenter le dossier devant les Nations unies et sest opposé à Cheney et à Rumsfeld après le début de la guerre pour améliorer  ou tenter daméliorer  les relations avec les alliés européens.





LA CIA





La Central Intelligence Agency (CIA) est lagence chargée du renseignement hors du territoire américain. Créée par le National Security Act de 1947 et basée à Langley, en Virginie, elle ne peut gérer que les dossiers externes, linterne relevant du Fédéral Bureau of Investigation (FBI)  avec lequel ses relations, traditionnellement difficiles, connaissent un regain de tension durant cette période. En formant son gouvernement au début de 2001, George W.Bush confie la direction de la CIA à George Tenet{195}, qui avait été nommé à ce poste par Bill Clinton. Pourquoi conserve-t-il cet homme dallégeance démocrate à un poste si décisif?

Lexplication la plus évidente est que Tenet sétait rapproché de Bush père pendant ladministration Clinton. «Il sétait rendu au Texas pour lui faire un briefing  auquel tous les anciens présidents ont droit  pendant la présidence Clinton, et les deux hommes se sont bien entendus», explique son ancien collègue Daniel Benjamin. Puis Tenet a baptisé le bâtiment de la CIA à Langley du nom de cet ancien chef de lÉtat, qui avait auparavant dirigé la CIA. Cela a scellé leur amitié.

En effet, lélément personnel a beaucoup joué. Au départ, Richard Cheney voulait nommer Wolfowitz à la tête de la CIA, mais cela na pas abouti{196}. Tenet, fils démigrés grecs, chaleureux et souvent blagueur, dont lascension dans le monde du renseignement et de la diplomatie illustre à merveille le rêve américain, se retrouve rapidement dans une situation semblable à celle de Colin Powell, progressivement mis à lécart du centre des décisions.

Sa position est dailleurs délicate avant même le 11 Septembre, puisquil ne parvient pas à sensibiliser le chef de lÉtat à la menace terroriste en gestation. Comme laffirme un de ses anciens collègues, Tenet était daccord avec Richard Clarke en ce qui concerne la gravité de la menace représentée par Al-Qaida. Mais il nétait pas écouté. Bien quil fasse régulièrement des briefings au président, il na pas été soutenu par Cheney ni par Rice.

Dans les mois précédant la guerre en Irak, Tenet transmet des informations  qui se révéleront erronées  selon lesquelles Saddam Hussein possède des armes de destruction massive. Pourquoi a-t-il joué leur jeu? Selon Rand Beers, il sest probablement laissé emporter par le courant dominant.

Léquipe en place au Pentagone Rumsfeld, Wolfowitz, Feith, mais aussi Cheney a peu destime pour la CIA et les agences de renseignements traditionnelles. Elle cherche surtout des sources alternatives. Cest ainsi que Douglas Feith crée au Pentagone un Bureau des projets spéciaux pour servir dorgane interne danalyse. À linstar de Cheney et de Rumsfeld, il estime en effet que la CIA est peu fiable et quelle reste ancrée dans les vieilles mentalités héritées de la guerre froide.

Ces tentatives pour contrer la CIA ont des précédents. À la fin des années 1970, déjà, Wolfowitz et dautres avaient formé une cellule alternative (appelée «Team B») pour contester les estimations des capacités et de larsenal soviétiques faites par la CIA. Leurs propres estimations étaient plus alarmistes que celles de lAgence mais, en fin de compte, ce sont ces dernières qui sétaient révélées les plus exactes{197}. Un autre précédent concerne linformation sur les capacités nucléaires de la Corée du Nord pendant ladministration Clinton. Les mêmes personnalités formèrent alors une autre «Team B», dirigée par Rumsfeld. Elles conclurent que, dici à quelques années, la Corée du Nord aurait la capacité de frapper lAlaska, cest-à-dire le territoire américain. Ce pronostic exagéré fut lun des fondements du développement du bouclier antimissile{198}.

Un des résultats de la réorganisation consécutive au 11 Septembre est la création de bureaux plus réceptifs aux théories qui lient Al-Qaida à Saddam Hussein, ignorant les informations fournies par la CIA et amoindrissant lautorité de cette dernière. Cela correspond à la vision du clan Cheney, qui a souvent du mal à faire la différence entre ses théories et la réalité ou à remettre en question ses jugements initiaux.

La crédibilité de la CIA a également été affaiblie du fait quelle na pas su intercepter les communications entre les membres dAl-Qaida ou à leur sujet à la veille du 11 Septembre  bien que, dès janvier 2001, Tenet ait cherché à convaincre le président Bush de la gravité de la menace terroriste.

Tenet insiste sur les différences entre le département dÉtat, le NSC et la CIA dun côté, et le Pentagone et le bureau du vice-président Cheney de lautre. Il laisse également entendre que Condoleezza Rice nest pas aussi exigeante et critique envers les idées de Cheney et de Rumsfeld quelle ne lest envers la CIA et le département dÉtat. Il précisera plus tard que Paul Bremer, ladministrateur provisoire des États-Unis en Irak, a été nommé directement par le président George W.Bush, mais que, curieusement, il doit faire ses rapports au Pentagone et non à la Maison-Blanche  ce qui en dit long sur le punch politique de Rumsfeld{199}.

Nommé par Bush directeur de la reconstruction et de laide humanitaire en Irak  un rôle qui sera comparé par certains à celui de proconsul , Paul Bremer, ancien diplomate, sera effectivement chargé de superviser ladministration civile jusquà la restauration limitée de sa souveraineté en juin 2004. Il annoncera également la capture de Saddam Hussein le 14 décembre 2003 en déclarant devant les caméras: «Mesdames et messieurs… nous lavons!» Après avoir quitté ses fonctions, il publiera, comme tant dautres, un livre critique sur ladministration Bush{200}.

Le départ de Tenet en 2004 déclenche une importante controverse à propos de la validité des informations sur lexistence darmes de destruction massive en Irak  existence avérée, selon la CIA. En effet, ladministration Bush affirme rétroactivement quelle a décidé de partir en guerre sur la base de ces rapports. Elle reproche donc à Tenet davoir mal conduit ces enquêtes, faisant de lui en quelque sorte un bouc émissaire.

Pour Daniel Benjamin, expert en contre-terrorisme dans les administrations Clinton et Obama, cela reflète le consensus général, mais sans indiquer toutes les nuances en termes de renseignements.

«Parfois il cherchait à exprimer ce que disaient les analystes de la CIA  cest-à-dire que Saddam Hussein nutiliserait probablement ses armes quen cas dinvasion. À dautres moments, il était vague quant à une collaboration éventuelle entre Al-Qaida et Saddam Hussein. Les analystes étaient pour la plupart en complet désaccord avec Tenet au sujet dun lien éventuel entre lIrak et Ben Laden{201}.»

Bref, Tenet émet des messages flous permettant à Cheney et à ses collègues de renforcer leurs positions. Il est intéressant de noter que ce sont les deux hommes qui ne font pas partie intégrante de léquipe Bush  Powell et Tenet  qui devront soutenir publiquement, «preuves» à lappui, les rapports des services de renseignements selon lesquels Saddam Hussein dispose darmes de destruction massive.





Labsence de débat interne





Un des traits les plus marquants de ladministration Bush réside dans le manque flagrant de discussion interne. Cette absence de débat peut sembler surprenante dans une période où les critiques sexpriment avec vigueur, notamment dans le contexte de lONU. Ce décalage sera examiné plus loin. Il peut, de façon générale, sexpliquer par le rôle des hommes en place, leurs certitudes, le sentiment dagir dans lintérêt du monde.

La foi occupe une place remarquable dans le premier mandat de Bush. Elle va de pair avec une confiance sans borne et à toute épreuve que le président semble avoir dans son instinct. «Il se dispense des personnes qui le confrontent à des faits qui dérangent, dit un de ses anciens conseillers, Bruce Bartlett. Il pense vraiment être dépositaire dune mission divine. La foi absolue submerge le besoin danalyse. Cette foi signifie que lon croit en des choses pour lesquelles il ny a pas de preuves empiriques{202}.»

La tonalité religieuse est dautant plus remarquée quelle est celle du président lui-même. En effet, plus quaucun de ses prédécesseurs, George W.Bush place la religion au centre de son action. Elle influence également des politiques concernant lIVG, le sida, lenvironnement ou encore léducation  lenseignement du créationnisme dans le cursus scolaire, au détriment de la théorie darwiniste de lévolution, créant moult remous dans les milieux académiques et scientifiques.

Bush parle haut et fort de la renaissance religieuse qui lui a permis de trouver son chemin personnel et de vaincre lalcoolisme pour finalement devenir lhomme le plus puissant du monde. Cette dévotion affichée présente lavantage de plaire à lélectorat issu de la droite évangélique. On décèle ici la patte de son stratège Karl Rove, qui saura habilement stimuler lactivisme et la participation de ce gros bloc électoral, ce qui contribuera à faire réélire Bush avec une marge très confortable en 2004.

On perçoit également des échos de reaganisme dans cette quête religieuse aux accents messianiques. George W.Bush et Ronald Reagan ont en effet quelques points communs: sils ne semblent pas intellectuellement curieux ou sophistiqués, ils se révèlent des politiciens extrêmement habiles; tous deux sont charismatiques et mus par des convictions à toute épreuve. Mais Bush commence à croire à sa propre rhétorique, alors que Reagan a su rester plus nuancé, comprenant que cest le simple fait dêtre perçu comme conservateur qui le plaçait finalement dans une position idéale pour, par exemple, ouvrir le dialogue avec Moscou.

Il nen reste pas moins que Bush fils se revendique davantage de Reagan que de son propre père, dont il veut à tout prix se distinguer. En effet, il est depuis toujours confronté à son exemple et à celui de son frère Jeb, devenu gouverneur de la Floride et à qui tout le monde prédisait un avenir politique des plus radieux. En sinstallant au Texas et en endossant le costume du cow-boy, à mille lieues du patriciat familial, George W.Bush a voulu saffirmer et définir sa propre identité. Il a finalement triomphé grâce à ce fameux charisme qui plaît tant aux électeurs, dont une majorité expriment le sentiment que cet homme politique leur semble «normal», tel un voisin avec qui ils seraient contents daller boire une bière  sans alcool, naturellement. Quand le journaliste Bob Woodward lui demande sil a consulté son père au sujet de lIrak, le chef de lÉtat répond: «Ce nest pas à ce père quil faut demander conseil. Ce nest pas à lui quil faut faire appel pour des questions de force. Il y a un Père plus haut à qui je fais appel{203}.»





Linstrumentalisation politique





Il y a peu de doute sur le fait que ladministration Bush cherche à utiliser le 11 Septembre comme un moyen de renforcer la présidence et déroder certaines prérogatives dautres organes de lÉtat. Cest la thèse que défend le chroniqueur de tendance démocrate du New York Times Frank Rich. Quand lAmérique a été attaquée, ses citoyens se sont rassemblés quasi unanimement derrière leur nouveau président. Cependant, affirme-t-il, ils ignorent que la priorité de cette administration nest pas de vaincre Al-Qaida, mais de consolider son propre pouvoir à nimporte quel prix.

Cette mission ne peut être accomplie quà travers la construction dun scénario sur mesure, lequel séloigne progressivement de la réalité. Ainsi, poursuit-il, la Maison-Blanche parvient à façonner une guerre  celle de lIrak  contre un ennemi qui na pas attaqué les États-Unis, en même temps quelle réussit à intimider les démocrates jusquà lincohérence et limpuissance. Des éléments plus subtils interviennent en parallèle, révélant une probable instrumentalisation à des fins politiques des événements tragiques du 11 Septembre et une altération des prérogatives constitutionnelles.

En dehors de léquipe de sécurité nationale, certains conseillers influents contribuent à politiser le 11 Septembre, notamment le stratège politique de Karl Rove. Celui-ci, qui conseille Bush depuis ses premiers pas en politique, alors quil briguait le mandat de gouverneur du Texas en 1994, estime que le sentiment durgence nationale permettra daffaiblir lopposition. Le cerveau politique de Bush ne manque pas une occasion dorienter le débat national vers les questions de sécurité nationale.

Les républicains choisissent ainsi de tenir leur convention de 2004 à New York, ville traditionnellement démocrate, à quelques semaines du troisième anniversaire du 11 Septembre. Cela permet à Rove de mettre en scène une célébration patriotique avec en arrière-plan les ruines du World Trade Center et les bannières étoilées accrochées à tous les camions de pompiers de Manhattan  hommage émouvant aux sauveteurs qui ont risqué ou perdu leur vie au service de la population.

Avant les élections législatives qui rendront la majorité parlementaire aux démocrates en novembre 2006, Rove emploiera de nouveau la même méthode. «Les États-Unis sont confrontés à un ennemi sans pitié, déclarera-t-il aux membres du Parti républicain. Nous avons besoin dun commandant en chef et dun Congrès qui comprennent la nature de la menace et la gravité du moment dans lequel se trouve lAmérique. Le président Bush et le Parti républicain le comprennent. Malheureusement, il nen est pas de même pour la plupart des démocrates{204}.»

Les actes dintimidation de lopposition et les pressions de la Maison-Blanche se multiplient en cette période. Lexemple le plus révélateur est le scandale qui entoure Joseph Wilson et son épouse Valérie Plame.

Wilson, ancien ambassadeur et diplomate de carrière, a été chef adjoint de mission en Irak et le dernier responsable américain à sentretenir avec Saddam Hussein à la veille de la première guerre du Golfe en 1991. Il est envoyé en mission spéciale au Niger en février-mars 2002 afin denquêter sur lachat présumé par lIrak de concentré duranium pour alimenter son programme nucléaire. Mais Wilson revient aux États-Unis sans avoir trouvé de preuves et se dit persuadé que lIrak ne développe pas le type de programme darmes de destruction massive invoqué par ladministration Bush pour justifier la guerre imminente.

Lannée suivante, plusieurs mois après le discours sur létat de lUnion de janvier 2003, dans lequel Bush déclare que «le gouvernement britannique a appris que Saddam Hussein avait récemment cherché à obtenir des quantités importantes duranium en Afrique{205}»  assertion fondée sur des informations qui ne seront jamais corroborées , Wilson publie dans le New York Times une tribune incendiaire intitulée «Ce que je nai pas trouvé en Afrique».

Dans cet article, paru le 6 juillet 2003, soit près de quatre mois après le début des hostilités, il évoque son voyage au Niger et lenquête quil y a menée. Il conclut que ladministration Bush a déformé les informations issues des services de renseignements afin d«exagérer la menace irakienne{206}». Une semaine plus tard, le journaliste conservateur Robert Novak publie dans le Washington Post un article révélant que la femme de Wilson, Valérie Plame, travaillait comme agent secret pour la CIA, insinuant que Wilson a été envoyé en mission par ce biais{207}.

Cette information a été transmise à Novak par un haut responsable de ladministration, dont lidentité tenue secrète fera lobjet dune enquête criminelle hyper-médiatisée qui conduira à la démission de Lewis Libby, le directeur de cabinet du vice-président Cheney{208}. En révélant cette information confidentielle au sujet de Valérie Plame, ladministration met en péril la carrière de celle-ci, peut-être sa vie, comme sen indignent ses défenseurs. Joseph Wilson réagit en clamant haut et fort quil sagit dune tentative dintimidation et de vengeance de la part de la Maison-Blanche après son article du New York Times.

Cette affaire occupera pendant plusieurs années les médias et le système judiciaire. Lenquête criminelle entendra Karl Rove et débouchera sur linculpation de Libby, ainsi que sur des procès intentés par Joseph Wilson et Valérie Plame contre le vice-président Cheney et dautres responsables de la Maison-Blanche. Le scandale implique également plusieurs journalistes et grands organes de presse qui refusent de coopérer avec le procureur lorsquil leur demande de révéler lidentité de linformateur, en vertu du principe selon lequel un journaliste se doit de protéger lanonymat de ses sources.

Judith Miller, reporter au New York Times, passe plusieurs mois en prison pour avoir refusé de dévoiler ses sources. Matthew Cooper, de lhebdomadaire Time, nest pas incarcéré, car il accepte de témoigner devant un jury daccusation (grand jury) après avoir été libéré à la dernière minute par sa source de lengagement quil avait pris de protéger son identité. Robert Novak, bien quil ait été le premier à évoquer publiquement le nom de Valérie Plame, nest pas poursuivi en justice.

En fin de compte, comme lécrira Scott McClellan, porte-parole de la Maison-Blanche à lépoque, les informations sur la vente duranium nigérien à lIrak étaient erronées et le rapport de Wilson est donc crédible. «Jai sans le savoir transmis de fausses informations. Cinq des plus hauts responsables de ladministration étaient impliqués: Rove, Libby, le vice-président, le secrétaire général de la présidence [Card] et le président lui-même{209}», précise McClellan, qui est le premier à évoquer le nom de Bush dans ce contexte. Les conséquences de cet épisode complexe et tumultueux sont lourdes: il illustre à la fois la façon dont ce gouvernement considère le renseignement et celle dont il gère ses relations avec la presse, le Congrès et lopposition.












CHAPITRE 6





De la démocratie américaine





«Toute politique est locale.»

Tip ONeill{210}





À peine un mois avant le début de la guerre en Irak, le sénateur Robert Byrd réprimande avec une fougue exceptionnelle ses collègues au Sénat:

«Cette chambre est en grande partie silencieuse. Son silence est terrible et fatidique. Il ny a pas de débat, pas de discussion, pas de tentative de présenter à la nation les arguments pour et contre cette guerre. Il ny a rien. Au Sénat des États-Unis dAmérique, nous restons passifs et muets, paralysés par nos propres incertitudes, abasourdis par la tourmente des événements{211}.»

Byrd, un vieux sudiste démocrate qui représente lÉtat de Virginie Occidentale au Sénat depuis 1959 et y détient le record du mandat le plus long, est lun des rares membres de lopposition à dénoncer de façon si explicite ladministration Bush et à reprocher à ses collègues leur passivité. Seule une poignée dautres sénateurs prend le risque de sexprimer  notamment Edward Kennedy, Joseph Biden, Russell Feingold et Max Cleland{212}. Ce dernier finit par voter en faveur de la résolution autorisant lusage de la force en déclarant être conscient du fait que, sil votait contre en pleine campagne de réélection, il prendrait dimportants risques.

Ses critiques de la politique étrangère et sécuritaire du président Bush lui vaudront néanmoins une riposte tellement dure que, lorsquil se représentera aux élections sénatoriales de 2002, cet ancien soldat, héros de guerre qui a perdu deux jambes et un bras au Vietnam, sera vaincu dans les urnes pour avoir été «insuffisamment patriotique». Son opposant républicain lancera en effet une campagne daffiches juxtaposant sa photo à des images de Saddam Hussein et dOussama Ben Laden.

Selon larticle premier de la Constitution américaine, le Congrès doit occuper une position légèrement privilégiée par rapport aux pouvoirs exécutif et judiciaire. Cela est particulièrement évident dans le domaine de la politique étrangère. Le système américain a été conçu pour créer une rivalité forte mais saine entre les branches législative, exécutive et judiciaire. Pourtant, durant la période qui nous intéresse, le pouvoir législatif sécarte de son rôle traditionnel et abdique largement ses responsabilités. Le pouvoir judiciaire, dans une moindre mesure, également. Les loyautés politiques de la majorité républicaine envers le président priment les devoirs de linstitution, tandis que lopposition démocrate reste inhabituellement passive.

Le Congrès regroupe les deux chambres législatives. Le Sénat (beaucoup plus puissant que le Sénat français) compte deux sénateurs par État, soit cent au total. Il est présidé par le vice-président des États-Unis, qui peut voter pour départager une égalité de voix entre les sénateurs. Le mandat dun sénateur dure six ans, et les sénateurs sont renouvelés par tiers tous les deux ans. La Chambre des représentants, où chaque État est représenté de façon proportionnelle à sa population, compte 435 membres, et elle est renouvelée en totalité tous les deux ans.

Les fonctions principales de ces élus sont de légiférer, de représenter les intérêts de leurs électeurs et de servir de contre-pouvoir aux deux autres branches du système politique. Ensemble, les deux instances qui composent le Congrès détiennent en théorie un pouvoir prépondérant, notamment grâce à la capacité doutrepasser le veto présidentiel contre les lois votées{213}, dautoriser les dépenses nationales ou la levée des impôts, dapprouver les nominations des hauts responsables ou de destituer présidents et juges.

Ce système bicaméral a été conçu pour que la chambre basse, dont les membres sont élus plus fréquemment et dans des circonscriptions plus petites, reflète plus directement lopinion publique et soit donc plus polarisée que la chambre haute. Celle-ci, dont les membres sont élus au niveau de chaque État, est conçue pour être à la fois plus délibérative et plus conciliatoire. Laval des deux chambres est nécessaire pour édicter toute législation fédérale. Alors que la majorité républicaine domine les trois branches de la gouvernance pendant la période en question, lopposition démocrate, tétanisée par les événements, perd sa capacité à sexprimer et reste quasiment inerte, par crainte de paraître antipatriotique et den payer le prix lors des scrutins suivants. En cela, elle trahit ses obligations constitutionnelles et sa fonction essentielle de contre-pouvoir.





Une opposition passive





Le manque de débat que déplore Robert Byrd concerne tout dabord lUSA Patriot Act doctobre 2001{214}. Ce projet de loi est destiné à lutter contre les actes terroristes aux États-Unis et à travers le monde et à les punir, ainsi quà doter les forces de lordre doutils dinvestigation et daction exceptionnels. Il ouvre la voie à certaines pratiques qui seront plus tard jugées anticonstitutionnelles. Cette législation touchant aux libertés publiques  thème sur lequel une opposition démocrate est dhabitude très réactive  est approuvée précipitamment, quarante-cinq jours après le 11 Septembre, sans auditions ni rapports de la part des commissions du Congrès concernées, par 357 voix contre 66 à la Chambre et 98 contre 1 au Sénat. Russell Feingold, démocrate du Wisconsin, est le seul sénateur à voter contre, tandis que Mary Landrieu, démocrate de Louisiane, sabstient.

Le Patriot Act renforce de façon drastique les pouvoirs des institutions gouvernementales afin daugmenter la sécurité intérieure grâce à des procédures de surveillance inhabituelles et controversées. Il vise en particulier un accroissement des pouvoirs des agents fédéraux dans la collecte dinformations sur des individus suspects, la surveillance de leurs activités sur Internet, laccès à leurs transactions bancaires, les fouilles à leur domicile, ou même des mises sur écoute téléphonique sans mandat judiciaire. Il contient des mesures pour lutter contre le blanchiment dargent et le financement du terrorisme, ainsi que pour assurer une protection accrue des frontières.

Selon Jamin Raskin, professeur de droit constitutionnel, plusieurs de ces mesures ont été évoquées avant le 11 Septembre. Les attentats terroristes ne font que donner à ceux qui proposent ces mesures lopportunité de les mettre en œuvre{215}. Lors du débat qui précède le vote, le projet de loi suscite tout de même des divisions, en particulier sur la question de la durée deffectivité des dispositions et sur la marge de manœuvre accordée aux forces de lordre. Malgré cela, un sentiment de patriotisme prévaut  renforcé par le nom même de la loi.

En effet, largument patriotique ne cesse dêtre mis en avant. Le président Bush sen prend surtout aux démocrates  qui tentent tout de même de bloquer la création du Department of Homeland Security (le nouveau ministère pour la Sécurité du territoire national). Largument revient dans ses discours de soutien aux candidats républicains lors des élections de mi-mandat en 2002. Ces déclarations sont accompagnées de torrents de publicités financées par des sponsors conservateurs et accusant les démocrates de ne pas se soucier de la sécurité du pays. Les rares voix dissonantes sont étouffées au sein dun Parti démocrate dont la plupart des membres, nosant sélever contre la guerre par crainte de subir le même sort électoral que le sénateur Max Cleland, choisissent de se ranger sagement derrière le président et dencourager leurs confrères à faire de même.

Les deux leaders démocrates au Congrès, Thomas Daschle, chef de la minorité démocrate au Sénat, et Richard Gephardt, son homologue à la Chambre des représentants, soutiennent globalement Bush et ne se mobilisent guère pour défendre les préoccupations de quelques collègues. Daschle exprime même publiquement son soutien en donnant une accolade chaleureuse au président devant les caméras après le discours de celui-ci au Congrès le 20 septembre 2001.

Comme le Patriot Act, la résolution sur lautorisation de lusage de la force envers lIrak lannée suivante fait lobjet dun traitement similaire. Malgré le fait que les conseillers juridiques de la Maison-Blanche estiment que le président dispose dune autorité constitutionnelle suffisante pour agir seul, puisquil est le commandant en chef des armées{216}, Bush recherche laval du Congrès, où une résolution est proposée à lautomne 2002. Celle-ci lui accorderait le droit de prendre une initiative unilatérale contre lIrak, «sans lui imposer de faire face, ni même de réfléchir aux questions du maintien de la paix qui suivront forcément{217}».

Le vice-président Cheney, qui a supervisé les préparatifs de la première guerre du Golfe, propose à George W.Bush de consulter le Congrès avant les Nations unies  contrairement à ce qui a été fait en 1991. Il précise que, en cette année électorale où la totalité de la Chambre et un tiers des sénateurs songent à leur réélection, une majorité sera facile à obtenir. Il conseille au président de demander le passage rapide de la résolution pour que les électeurs sachent, avant le scrutin de novembre, quelles sont les positions de chaque membre du Congrès. Une telle résolution, ajoute Condoleezza Rice, renforcera ultérieurement la position de ladministration devant les Nations unies{218}.

Le débat est presque inconsistant, à la différence de celui qui a animé le Congrès avant la première guerre du Golfe. Deux membres de la Chambre et trois sénateurs  tous démocrates  tentent dapporter des amendements au texte, cherchant notamment à entériner la nécessité dobtenir une autorisation, ou du moins une certaine approbation, de la part du Conseil de sécurité des Nations unies avant duser de la force, mais ceux-ci sont sommairement rejetés.

La résolution alternative proposée par les sénateurs Richard Lugar (républicain) et Joe Biden (démocrate, futur vice-président de Barack Obama), tous deux successivement présidents de la commission des Affaires étrangères du Sénat, montre bien la timidité de lopposition démocrate. Le président Bush a insisté pour que la résolution préparée par son équipe soit approuvée à la fois par les démocrates et par les républicains, mais le texte proposé par la Maison-Blanche est si extrême que les républicains modérés et les démocrates ont du mal à sy rallier, du moins au départ. Cest pourquoi Lugar et Biden décident de proposer un autre texte, bipartite et plus modéré, qui permettrait tout de même au président dengager une action militaire sil lestime nécessaire.

À la différence de la version de la Maison-Blanche, les dispositions de ce nouveau projet de résolution se limitent aux modalités de lusage de la force contre lIrak. Elles ont pour seul objectif dassurer le démantèlement des éventuelles armes de destruction massive irakiennes, non de régler dautres questions comme les violations des droits de lhomme, le traitement des détenus politiques ou la confiscation des biens. Elles mettent laccent sur limportance dun soutien international par lintermédiaire du Conseil de sécurité des Nations unies  mais en maintenant le droit dagir de façon unilatérale si ce dernier napprouve pas une nouvelle résolution exigeant le démantèlement des programmes illicites irakiens, ou si le président des États-Unis décide que la menace est si grave que lusage de la force est nécessaire. Le projet exige aussi que le président présente un rapport au Congrès sur lassistance que les alliés seraient prêts à apporter aux États-Unis en cas dusage de la force. Il préconise enfin un autre rapport sur le maintien de la paix et les projets de reconstruction politique et économique ultérieurs à la guerre.

Antony Blinken, qui participe à la rédaction de cette résolution alternative, explique:

Les négociations battaient son plein. La Maison-Blanche se pliait à nos recommandations et avait envoyé Alberto Gonzales, qui était alors conseiller juridique du président, pour négocier avec nous. De nombreux républicains sy ralliaient également… Nous étions sur le point de conclure un accord pour remplacer la résolution de la Maison-Blanche par celle de Biden et Lugar quand, brusquement, Richard Gephardt annonça quil soutenait celle du président Bush, lui accordant ainsi le soutien de lopposition quil souhaitait, et assurant donc le passage de la première version.

Pourquoi Gephardt, le dirigeant de la minorité démocrate à la Chambre, préfère-t-il soutenir la Maison-Blanche plutôt quune version bipartite beaucoup plus modérée? Lexplication la plus vraisemblable est celle du calcul politique: à un mois des élections législatives de mi-mandat, auxquelles il est lui-même candidat, et à deux ans de lélection présidentielle, pour laquelle il sera candidat à la candidature, Gephardt songe certainement à son image de leader et ne veut pas faire office de trublion.

Ainsi, le projet Lugar-Biden échoue à cause de calculs politiciens. «Pour beaucoup, en 2002, le Congrès avait signé au président un chèque en blanc pour recourir à la force{219}», écrit le juriste Michael Glennon. La résolution commune du Sénat et de la Chambre des représentants (Joint Resolution 114: Authorization for Use of Military Force Against Iraq) est donc approuvée telle quelle. Elle a été rédigée par la Maison-Blanche. À la Chambre des représentants, le 10 octobre 2002, elle est votée par 296 voix contre 133  soit 46 votes de plus que ceux obtenus pour la résolution équivalente proposée par Bush père en 1991. Au Sénat, le lendemain, elle est votée par 77 voix contre 23.

Sur les treize sénateurs démocrates qui se présenteront le mois suivant à la réélection, seuls trois votent contre la résolution: Richard Durbin de lIllinois, Harry Reid du Nevada et Cari Levin du Michigan{220}. Et ils le font sans doute parce quaucun dentre eux nest confronté à un challenger vraiment menaçant. Les dix autres démocrates qui seront réélus le mois suivant  dont Hillary Clinton, John Edwards et John Kerry  votent en faveur de la résolution, ce qui se retournera contre eux lors de la campagne pour lélection présidentielle de 2004. Joe Biden et Richard Lugar eux-mêmes votent en faveur de la résolution quils ont tenté de supplanter. Le sénateur Charles Schumer, de lÉtat de New York, qui nhésite pourtant généralement pas à critiquer la ligne du Parti républicain, conclut laconiquement à ce sujet: «Il faut quand même accorder le bénéfice du doute au Commander in Chief{221}.»





Une majorité complaisante





Dans le même temps, la majorité républicaine au Congrès fait preuve de loyauté, pour ne pas dire de soumission, envers le président. En cela, elle manque elle aussi à ses responsabilités constitutionnelles. En effet, même si elle est issue du parti qui détient la présidence, elle a une obligation inhérente de contrôle au sein de lappareil de gouvernance américain. Pourtant, elle ne remet pas en question les initiatives de la Maison-Blanche, contribuant ainsi à laccroissement du pouvoir présidentiel.

Pour la première fois depuis le mandat de Dwight Eisenhower en 1952, la présidence et les deux chambres du Congrès sont entre les mains des républicains. Et cest aussi lun des rares cas depuis le scandale du Watergate, sous Richard Nixon, où le Congrès est du même parti que le président, quil soit démocrate ou républicain. Même si une certaine complicité entre le législatif et lexécutif nest pas surprenante, dans ce contexte, il faut sinterroger sur linconditionnalité du soutien apporté par le Congrès durant cette période.

Ce soutien sexplique en partie par la façon dont Bush et son équipe gèrent leurs relations avec le Congrès. Durant son premier mandat, il œuvre pour unifier lappui républicain à sa présidence, inculquant aux élus un sentiment de loyauté politique qui surpasse celui quils ressentent envers linstitution à laquelle ils appartiennent. Il en résulte un amoindrissement du rôle du Congrès et une diminution de sa capacité à agir de façon indépendante et délibérative. Cette situation fait écho au débat historique qui a opposé, au XVIIIe siècle, les «pères fondateurs» James Madison, favorable à un équilibre des pouvoirs, et Alexander Hamilton, qui préconisait un exécutif fort{222}.

Il est vrai que les conditions dans lesquelles le président Bush est arrivé au pouvoir le contraignent à resserrer les rangs des élus. Sa majorité au Congrès est également très mince: le Sénat est pour moitié républicain, pour moitié démocrate, le vice-président jouant le rôle darbitre si nécessaire. Et, à la Chambre des représentants, la majorité na pas dix voix davance (221 élus contre 212). On comprend mieux ainsi la tentation des républicains de faire du zèle pour compenser la faiblesse de leur marge.

Lapproche quadopte Bush envers le Congrès est partisane, voire agressive, et ne correspond pas à celle dun président élu de justesse et confronté à un Parlement divisé. Au lieu de chercher à atténuer les clivages partisans, il choisit den faire un atout. Cela lui permet dexiger lunité des républicains face aux défis politiques communs, dencourager les dirigeants de la Chambre et du Sénat à rédiger les textes les plus intransigeants, enfin dobtenir le soutien de certains démocrates proches du centre et souhaitant se distancier de laile gauche sur certains sujets.

Bush et Cheney se sont engagés dès la campagne de 2000 à restaurer lautorité de la présidence face à un Congrès que le premier est déterminé à maîtriser pour ne pas subir le genre de caprices politiques auxquels Clinton a été obligé de faire face.

Les chefs dÉtat américains choisissent traditionnellement dinterpréter leurs pouvoirs constitutionnels de façon large. Un président ambitieux, surtout quand il nest pas confronté à un Congrès hostile, ne manque pas doutils pour desserrer les contraintes constitutionnelles, a fortiori sil ne trouve pas de résistance au Capitole. Bush et Cheney profitent au maximum de cette dynamique, au détriment de léquilibre constitutionnel des organes gouvernementaux.

Cheney connaît intimement les deux extrémités de Pennsylvania Avenue, ce long boulevard de Washington qui relie le Capitole à la Maison-Blanche. Il a été membre du Congrès et a occupé dimportants postes au sein de lexécutif avant de devenir vice-président. Cette double expérience renforce les capacités de ce fin stratège à dompter un Congrès envers lequel il ressent un certain mépris depuis la démission de Nixon et les réformes institutionnelles visant à limiter les abus de la branche exécutive qui en ont découlé.

Dès 2001, le Congrès républicain faillit à ses obligations de contre-pouvoir, en réduisant les auditions publiques qui pourraient mettre la Maison-Blanche dans lembarras. Or lune des principales activités des commissions de chaque chambre est précisément de convoquer des experts et des responsables pour les entendre sur des sujets allant des affaires étrangères aux questions intérieures. On ne compte que très peu dauditions sur les questions sécuritaires après le 11 Septembre  et la plupart ne sont pas le fait du Capitole, mais ont lieu par exemple dans le cadre de la commission nationale sur les attaques terroristes du 11 Septembre. En 2004, le Congrès consacre environ 12 heures dauditions au sujet controversé de la prison dAbu Ghraib en Irak, alors que 140 heures ont été consacrées aux problèmes personnels du président Clinton quelques années plus tôt{223}.

Devant ce relâchement, les ministères, qui redoutaient auparavant les investigations approfondies des commissions spécialisées, ont désormais peu à craindre. En mai 2004, le sénateur John McCain  républicain favorable à la guerre  interroge le secrétaire à la Défense, Donald Rumsfeld, au sujet de la torture dans la prison dAbu Ghraib lors dune audition de la commission des Forces armées du Sénat. Rumsfeld indique que ses équipes au Pentagone ont préparé un diagramme détaillé pour illustrer ses propos. Il se tourne alors vers un des généraux qui laccompagnent, mais ce dernier annonce quils ont «oublié» le document au bureau. Et Rumsfeld de feindre le dépit: «Oh, quel dommage{224}!»

Cela dit, certains députés se plaignent au cours de lannée 2002, pendant la période précédant la guerre, du manque dinformations de la part de ladministration sur la menace irakienne. John McCain, par exemple, qualifie les briefings top secret accordés au Sénat de dérisoires{225}. De nombreux représentants des deux partis expriment leur scepticisme quant à limminence de la menace et à la possibilité dévincer Saddam Hussein et dassurer une transition pacifique. Une large majorité dentre eux vote pourtant en faveur de la résolution autorisant le chef dÉtat à user de la force sil lestime nécessaire.

Bien que le président des États-Unis ait le titre de «commandant en chef», la Constitution américaine désigne explicitement le Congrès comme linstitution qui a lautorité de déclarer la guerre. Depuis 1973, les déclarations de guerre sont théoriquement sujettes au War Powers Act{226}. Cette loi, votée lors de la guerre du Vietnam, oblige le chef de lÉtat à demander une déclaration de guerre formelle au Congrès; elle permet lusage de la force militaire après soixante jours, et naccorde que trente jours supplémentaires après requête formelle de la part du président si le Congrès ne donne pas son accord.

Cette législation impose de tenir le Congrès informé avant toute action militaire. Mais, dans la pratique, elle na jamais accordé au Congrès une véritable place de partenaire du président pour ce qui concerne les décisions dusage de la force. Ainsi, de nombreux présidents ont lancé des opérations militaires sans obtenir la déclaration formelle exigée par le War Powers Act. Depuis sa promulgation, cette loi reste ambiguë et controversée, car elle brouille la règle de séparation des pouvoirs et remet potentiellement en question léquilibre établi par la Constitution entre lexécutif et le législatif.

Il faut rappeler que, tout au long de lhistoire des États-Unis, le Congrès a généralement joué un rôle plutôt passif dans la définition de la politique étrangère du pays. En règle générale, cest lexécutif qui prend les initiatives. Le Congrès effectue ensuite des ajustements grâce à son pouvoir de surveillance et dautorité à travers la ratification des traités et la confirmation des officiels et diplomates de haut rang. Il contrôle également le budget, et donc les dépenses militaires.

Ainsi, lors dune audition devant la commission du Budget de la Chambre des représentants à la même époque, Wolfowitz rejette les rumeurs selon lesquelles les experts du Pentagone auraient estimé le coût de la guerre entre 65 et 90 milliards de dollars pour lannée fiscale 2003, mais refuse de dire au Congrès quelles seraient les estimations exactes du Pentagone. «Nous navons aucune idée de ce dont nous avons besoin avant darriver sur place, déclare-t-il en février 2003. À chaque fois quon nous présente un plan de guerre, celui-ci est aussitôt développé dans six directions différentes pour déterminer des scénarios possibles. Si nous faisions des estimations budgétaires pour chaque scénario, la fourchette des coûts projetés irait de 10 milliards à 100 milliards de dollars{227}.»

Ces déclarations sont mal reçues par certains membres de la commission, notamment les démocrates, car Donald Rumsfeld et Mitchell Daniels, le directeur du Budget national à la Maison-Blanche, ont briefé le président sur ce sujet précis quelques jours auparavant. Ils en savent forcément plus que ce que Wolfowitz est prêt à révéler. «Je pense que vous nous laissez délibérément dans le noir, lui dit le représentant démocrate James Moran, élu de lÉtat de Virginie. Nous ne sommes pas assez naïfs pour penser que vous nen savez pas plus que ce que vous nous révélez.» Darlene Hooley, démocrate de lOregon, attaque également Wolfowitz après sa présentation: «Je pense que vous pouvez faire mieux que cela.{228}» Cependant, ces critiques sont couvertes par les voix des républicains, qui appellent à soutenir le président et découragent des auditions plus rigoureuses.

Wolfowitz justifie son estimation modeste des ressources nécessaires en arguant quil nexiste pas de tensions ethniques en Irak, contrairement à la Bosnie ou au Kosovo. Il assure que les civils irakiens accueilleront à bras ouverts une force de libération américaine qui restera aussi longtemps quil le faut, mais partira dès que possible, car ils sopposeront probablement à une force doccupation à long terme. Enfin, il pense que même les pays qui sopposent à la guerre voudront participer aux efforts de laprès-guerre: «Je prévois que même des pays comme la France trouveront un intérêt à aider dans la reconstruction.{229}»





Une altération des valeurs

et des normes constitutionnelles





LE POUVOIR JUDICIAIRE



La Constitution des États-Unis divise le gouvernement en trois branches, exécutive, législative et judiciaire, chacune étant tenue dagir comme contre-pouvoir aux deux autres. Devant les bouleversements politiques provoqués par le 11 Septembre, la branche judiciaire, par nature la plus indépendante et la plus discrète, semble baisser la garde elle aussi. Ses responsabilités sont évidemment très différentes de celles du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. Éloignée de la politique, elle est lultime garant de la légalité des actes du gouvernement et du Congrès quand ils entrent en dissonance avec la loi, la Constitution ou les conventions internationales.

Ladministration judiciaire américaine est divisée en deux parties: le niveau fédéral, prédominant, et le niveau des cinquante États. La hiérarchie de tribunaux fédéraux de première instance et de cours dappel, structurée par districts géographiques, est coiffée par la Cour suprême des États-Unis, qui siège à Washington. Ses neuf grands magistrats sont nommés à vie par le président et approuvés par le Sénat. Lintervention de cette haute juridiction  ultime recours du système légal du pays  peut être sollicitée par tous les citoyens, par les institutions de la société civile et par les agences gouvernementales qui se sentent lésés dans leurs droits tels quils sont garantis par la Constitution, par la législation et par les traités.

Après les attaques du 11 Septembre il est important de le souligner ladministration Bush doit faire face à un nouvel ennemi particulièrement inquiétant qui menace à tout moment de réitérer ses attentats contre la population civile. Que cette préoccupation soit primordiale et constante est compréhensible. Mais, dans un souci de préservation de la sécurité nationale et de protection des citoyens, ladministration, choisissant dignorer dimportantes dispositions juridiques et garanties constitutionnelles, va mettre en place des pratiques secrètes et dune légalité souvent douteuse, à tel point que lintégrité de certains principes fondateurs de cette démocratie en sera compromise.

Un vaste arsenal de lois et de procédures antiterroristes est érigé dans la période qui nous occupe, remettant en cause des garanties et des droits fondamentaux. Il vise notamment les individus suspectés despionnage et de tendances insurrectionnelles. Certains de ces abus continuent à ce jour dêtre révélés par diverses sources.

À lépoque, personne ne semble vouloir, ou pouvoir, résister au désir et au dessein de Cheney. Les remparts constitutionnels et démocratiques fléchissent face à la tempête: ladministration avance vers la guerre à lextérieur et réduit les libertés à lintérieur. Ce courant qui semble tout emporter sur son passage affaiblit même lautorité judiciaire et morale de la Cour suprême, qui abdique une grande partie de ses responsabilités devant laudace du président, du vice-président et de leurs principaux conseillers.

Le gouvernement choisit notamment de passer outre aux dispositions du Foreign Intelligence Surveillance Act (FISA){230}, voté par le Congrès en 1978, qui stipule quun mandat est nécessaire pour mettre sur écoute et espionner tout individu aux États-Unis. Or Bush demande à la National Security Agency dintercepter des communications téléphoniques ou électroniques entre des suspects, sans mandat, dès lors que la cible nest plus sur le territoire américain. Traditionnellement, une cour secrète accorde de tels mandats quand ils sont légitimement sollicités. Le FISA exige également que le ministre de la Justice (Attorney General) en informe le Congrès trente jours à lavance et rende régulièrement des comptes aux commissions du renseignement de la Chambre et du Sénat, ce que ladministration Bush ne fait pas non plus.

Le Patriot Act doctobre 2001, qui amende le FISA, renforce les outils de surveillance visant à débusquer déventuels terroristes. Mais, non content de la vaste extension de pouvoirs générée par cette loi, le président ne fait quaviser de manière informelle quelques membres du Congrès de ces décisions, en retenant des informations essentielles. La cour spéciale chargée daccorder de tels mandats nen sera pas informée non plus, jusquà ce que le New York Times révèle le scandale en décembre 2005.{231}





PRISONS SECRÈTES

ET PRATIQUES CONTROVERSÉES





Plusieurs dispositions secrètes ayant force davis administratifs sont adoptées par la Maison-Blanche durant cette période. Elles autorisent des pratiques dinterrogatoire extrêmes dans diverses prisons et divers camps de détention à travers le monde. Ces initiatives sont méticuleusement contrôlées à la Maison-Blanche et au ministère de la Justice par un petit cercle fermé de jurisconsultes qui exclut les spécialistes du droit accrédités au département dÉtat, au Congrès, dans les forces armées et dans la branche judiciaire.

Sous légide du vice-président Cheney, un «nouveau paradigme» est mis en place pour permettre de faire juger les terroristes présumés par des commissions secrètes plutôt que par les tribunaux pénaux et militaires traditionnels. Les procédures de ces derniers sont considérées comme trop lourdes pour une administration soucieuse de rendre la justice de la manière la plus expéditive possible.

Ainsi est établi un système de détention, dinterrogation et daccusation parallèle, qui opère en dehors des normes nationales et internationales régissant le traitement des prisonniers de guerre depuis la ratification des conventions de Genève en 1949{232}. Les terroristes présumés sont jugés au sein du système de commissions militaires mis au point à Guantanamo Bay, la base militaire américaine sur lîle de Cuba. Ladministration choisit de désigner ces individus non pas comme des «criminels» ou des «prisonniers de guerre», mais sous la nouvelle dénomination de «combattants ennemis illégaux» (unlawful enemy combatants), ce qui lui permet de contourner les garanties juridiques que prévoient les conventions internationales et la législation américaine  principalement par la Constitution fédérale et le Bill of Rights.

À cela sajoutent les «sites noirs»: lexistence de ces camps secrets hors du territoire des États-Unis et de la protection de leurs lois sera révélée par le Washington Post en 2005. Cet archipel de lieux dincarcération extraterritoriaux sétend jusquen Asie, au Moyen-Orient et à la base navale américaine à Guantanamo Bay. Curieux hasard, cette dernière, établie en 1898, se trouve à la pointe sud-est de lîle de Cuba. Régie par un bail perpétuel qui accorde à la marine américaine un droit de juridiction et un contrôle complets, elle est naturellement indépendante de lÉtat communiste, avec lequel les États-Unis nentretiennent plus de relations diplomatiques depuis près de cinquante ans. Ladministration Bush accorde à la CIA et aux forces armées lautorité pour surveiller, détenir et interroger à leur façon des personnes suspectées davoir des liens avec des terroristes.

Des prisonniers sont détenus là sans inculpation, sans recours à un avocat, sans protection contre les fouilles, les saisies et autres formes de punition cruelles et inhabituelles  autant de droits fondamentaux protégés par la loi. Certes, ces programmes répréhensibles fournissent, comme lassure le président Bush, des informations précieuses et sauvent peut-être de nombreuses vies en permettant aux forces de lordre dempêcher de nouvelles attaques terroristes  mais à quel prix? Autrement dit, lAmérique naffronte-t-elle pas, chez elle, le spectre dun État abandonné au bon vouloir des hommes au détriment du droit?





AU NOM DE LA SÉCURITÉ NATIONALE:

LA FIN ET LES MOYENS





Face à certains obstacles propres à la justice américaine et, surtout, au système international régi par les conventions de Genève, le pouvoir exécutif, largement soutenu par le pouvoir législatif, procède à une quasi-redéfinition de la torture et du mauvais traitement des prisonniers dans le contexte de la guerre contre la terreur. Les responsables de ce «nouveau paradigme» sont Albert Gonzales, conseiller juridique de la Maison-Blanche  il deviendra par la suite ministre de la Justice, avant dêtre contraint à la démission{233} , et David Addington, son homologue au sein de la vice-présidence. Tous deux mettent en avant le fait que le président des États-Unis, en tant que commandant en chef des forces armées, a lautorité de ne pas prendre en compte certains préceptes légaux si la sécurité nationale en dépend. Cest ainsi que des lois prohibant certains abus sont écartées.

Comme il sagit dun territoire légal peu exploré, Alberto Gonzales et ses collègues disposent dune latitude dans leur travail de redéfinition. Ils estiment notamment que certaines clauses des conventions de Genève relatives au traitement des prisonniers de guerre ne sappliquent pas ou sont obsolètes. Ils semblent juger que des méthodes qualifiées par de nombreux pays occidentaux de «torture», de même que la détention sans cause de «combattants ennemis illégaux» et leur jugement par des juridictions dexception sont des actes légaux. Bush les défend publiquement: «Quand nous trouvons quelquun qui pourrait avoir des informations concernant une attaque sur lAmérique, vous pouvez être sûrs que nous allons larrêter et linterroger […]. Les citoyens américains attendent de nous que nous trouvions des informations sur la base desquelles il est possible dagir, pour que nous puissions les protéger. Cest notre travail… Nous avons obtenu de ces détenus des informations dont la grande valeur nous a aidés à vous protéger.{234}»

Cette stratégie repose sur une lecture très particulière de la Constitution américaine, selon laquelle le président, en tant que commandant en chef, aurait le droit de contourner certains obstacles juridiques dès lors quil considère que la sécurité nationale lexige. Cette logique peut mener jusquà la négation dactes législatifs et darrêts juridiques qui prohibent la torture, les détentions secrètes et la surveillance des citoyens sans mandat.

Jack Goldsmith, un juriste de léquipe présidentielle, raconte ses tentatives pour résister aux demandes de ses supérieurs. Il explique comment Alberto Gonzales et David Addington lont poussé à trouver des justifications aux internements illégaux, à des pratiques proches de la torture, et des astuces pour éviter que les combattants ennemis ne soient protégés par les conventions internationales. Il décrit le bureau juridique où il travaille comme une citadelle refermée et peu délibérative, cherchant à contourner ou à réduire les prérogatives des institutions, réticente à activer les tribunaux compétents et à communiquer avec le Congrès ou la population américaine{235}.

Laprès-midi même de son arrivée au ministère de la Justice, en octobre 2003, Gonzales lappelle pour lui dire: «Nous avons besoin que vous déterminiez si la quatrième convention de Genève protège les terroristes en Irak. Il nous faut la réponse aussi vite que possible, en fin de semaine au plus tard.» Goldsmith transmet sa conclusion selon laquelle les terroristes irakiens en Irak sont protégés, même ceux qui appartiennent à Al-Qaida. Ce nest pas la réponse que son patron attend.

Addington aussi est furieux: «Le président a déjà décidé que les terroristes ne peuvent pas bénéficier de la protection de la convention de Genève… Vous ne pouvez pas remettre en question cette décision{236}.» Le conseiller juridique de Cheney prend en effet des mesures pour sassurer que tout élément important lié à la sécurité nationale passe par le bureau du vice-président.

Par ailleurs, le Military Commissions Act{237}, voté en 2006, prévoit la suspension effective de la requête de l'habeas corpus  cest-à-dire la protection contre les détentions arbitraires, un pilier du droit commun datant de la Magna Carta britannique de 1215 et reproduit dans la Constitution américaine de 1787.

Il sagit là dun des remparts les plus importants et efficaces contre la tyrannie. L'habeas corpus est exercé à travers une requête judiciaire adressée au geôlier, lui demandant de justifier la détention dun individu ou de le libérer immédiatement. Son abrogation par ladministration Bush concerne des suspects non américains détenus en territoire étranger.

Avant George W.Bush, le seul président à avoir tenté de suspendre ce droit fut Abraham Lincoln au cours de la guerre civile (1861-1865), et cette suspension a été rapidement invalidée par la Cour suprême. Dans War and the American Presidency, lhistorien Arthur Schlesinger introduit une différence fondamentale entre les mesures prises par un Lincoln ou un Roosevelt en temps de guerre et celles mises en œuvre par George W.Bush{238}. Il maintient que, si ses prédécesseurs nont jamais conçu ce type de mesures comme relevant de leur droit inhérent, Bush se réfère à eux pour justifier ses propres aberrations et les transforme en une doctrine des prérogatives présidentielles{239}.

Pendant la présidence Bush, le pouvoir exécutif réinterprète les textes légaux, allant jusquà alléguer que larticle 3 des conventions de Genève, interdisant la torture, ne sapplique pas aux suspects dAl-Qaida. Ces abus seront plus tard portés devant les tribunaux fédéraux. Ladministration sera finalement désavouée par le Congrès, qui votera en novembre 2005 une loi interdisant le «traitement cruel, inhumain et dégradant» des prisonniers{240}, et par la Cour suprême en juin 2006 dans la décision Hamdan vs. Rumsfeld{241}. Ce jugement maintiendra que les commissions militaires établies pour juger les détenus ne disposent pas des compétences adéquates, car leurs structures et leurs procédures constituent une violation du code de la justice militaire ainsi que des stipulations des conventions de Genève, qui proscrivent le traitement cruel et la torture des prisonniers de guerre.

À la suite de cette décision, le président Bush ordonne le transfert de détenus vers le camp de Guantanamo, et les responsables de la Maison-Blanche cherchent à ajuster les méthodes de la CIA pour quelles soient plus conformes aux conventions de Genève. Mais ils ne vont pas suffisamment loin, ne désavouant pas certaines techniques dinterrogation qui auraient probablement été jugées illégales si elles avaient été employées sur le territoire américain{242}.

Les atteintes aux valeurs essentielles des États-Unis infligées ou tolérées par le président, le vice-président et leurs collaborateurs sont considérables. La Cour suprême est une des institutions les plus emblématiques de la République américaine. Son impact sur les conceptions du droit et les pratiques constitutionnelles est immense depuis 1803, date à laquelle son président, le juge John Marshall, prononça en son nom la décision historique Marbury vs. Madison{243}. Celle-ci, prise en défiance du président Thomas Jefferson, établit pour la première fois le principe selon lequel un juge fédéral peut déclarer nul et non avenu tout acte gouvernemental ou législatif violant la Constitution et le Bill of Rights.

En fin de compte, la Cour suprême parviendra progressivement à contenir ces mesures, protégeant ainsi lhonneur de lAmérique et son propre honneur, après avoir été  il faut le dire  étrangement timorée sur la question pendant des années. Elle le fera essentiellement à travers une décision rendue en juin 2008, celle de Boumediene et al. vs. Bush{244}. Ce procès est intenté au nom dun citoyen dorigine bosniaque naturalisé américain, qui avait été détenu à Guantanamo Bay. Sa plainte remet en cause la légalité de sa détention ainsi que la constitutionnalité du Military Commissions Act de 2006. Le juge Anthony Kennedy, qui rédige le jugement de la majorité de la Cour suprême, maintient que les suspects emprisonnés ont droit à l'habeas corpus et que les stipulations de cette loi constituent une suspension illicite de ce droit fondamental.

Dans cette décision, votée à une très courte majorité, cinq des neuf sages de la plus haute juridiction américaine jugent que les individus détenus à Guantanamo en tant que «combattants ennemis illégaux» jouissent du droit constitutionnel de contester leur détention devant les tribunaux des États-Unis. Cela signifie que tout détenu incarcéré sans motif pendant une période prolongée peut saisir un juge fédéral. Si le juge en est convaincu, il peut immédiatement remettre le détenu en liberté. Avant cette décision, les étrangers détenus par les États-Unis sur des sites extraterritoriaux ne disposaient pas de tels droits. «La disgrâce de Guantanamo a ainsi produit un changement historique dans la pratique constitutionnelle américaine{245}», conclut le professeur Ronald Dworkin, de lécole de droit de la New York University.

Comment ce pays qui entend incarner la liberté et les droits de lhomme et cherche à apporter ces valeurs au monde entier peut-il recourir à de telles pratiques? Cette question résonnera fortement après le scandale de la prison dAbu Ghraib, contribuant à éroder lautorité morale de lAmérique au niveau international  aux yeux de ses alliés comme de ses adversaires. Dans un climat de patriotisme, les critiques sétaient au départ contentées de souligner les similitudes avec lère du maccarthysme, au cours de laquelle la peur du communisme et celle de paraître «non américain» avaient terrorisé le pays.





Une presse embarquée





Le «quatrième pouvoir»  les médias  ne remet que très peu en question les initiatives du président ou de son administration. Ce comportement biaise le débat public et a un effet important sur lopinion, incitant dautant plus les Américains à soutenir la guerre.

Les grands journaux comme le New York Times ou le Washington Post{246} se montrent inhabituellement indulgents. Pour la plupart, ils ne contiennent que de vagues critiques de ladministration, quil sagisse de lévolution stratégique vers la guerre préventive ou du déplacement de la cible vers lIrak. Il est surprenant que les médias naient pas exercé leur rôle de la manière dont ils le conçoivent traditionnellement, cest-à-dire en interrogeant de façon critique les raisons dêtre de cette guerre.

«La façon dont ladministration a «vendu» la guerre au peuple américain a été étudiée, dit Bill Moyers, auteur dun documentaire sur le sujet. Mais une question plus critique demeure: comment et pourquoi la presse la-t-elle «achetée»? Et quest-ce que cela signifie quant au rôle des journalistes, qui est daider le public à distinguer les faits de la propagande{247}?» Tout comme les élus politiques, certains journalistes et chroniqueurs nont-ils pas couru le risque de se laisser emporter par ce climat?

Les déclarations de George W.Bush, Richard Cheney, Donald Rumsfeld et Colin Powell sont régulièrement étalées à la une des grands hebdomadaires. Même des publications modérées comme le New York Times ou Newsweek relèguent les propos plus critiques des sénateurs Robert Byrd ou Edward Kennedy aux pages lointaines. Le discours contre la guerre prononcé par Robert Byrd en février 2003 ne paraît dans le New York Times que le mois suivant, et encore ne sagit-il pas même dun article, mais dune publicité: un philanthrope engagé a acheté une page dans le journal à cet effet{248}.

La nature des sources soulève aussi des questions. Dans les principaux organes de presse, les articles citent des experts irakiens exilés qui font dimportantes révélations sur les programmes darmes de destruction massive. Or ces derniers, sils sont souvent proches du Pentagone, peuvent être discrédités par la CIA ou le département dÉtat. Leur crédibilité ne sera remise en question que bien après la guerre. Sur ce terrain aussi, le bureau de Donald Rumsfeld oriente le débat. Il est vrai que, dans la course au scoop, et quand il sagit de faire concurrence en temps réel à lInternet et aux blogs, la rigueur peut en pâtir.

Quand Bush atterrit à bord dun avion de chasse sur le porte-avions USS-Lincoln le 1er mai 2003 et quil pose pour les caméras vêtu dune combinaison de vol militaire, tel un top gun, sous une bannière qui proclame «Mission accomplie», il est applaudi par le public et par les médias comme un héros qui aurait anéanti la dictature irakienne  alors quà cette époque la «mission» est loin dêtre accomplie et que Saddam Hussein reste en liberté{249}, tout comme Ben Laden dailleurs.

Malgré les nombreuses questions qui pourraient et devraient être soulevées au sujet de lexistence darmes de destruction massive  largument qui justifie la guerre  et malgré les violences qui ensanglantent Bagdad à la fin de 2003, la guerre est perçue comme gagnée. Chris Matthews, de la chaîne télévisée MSNBC, exprime son admiration à la suite de la visite de Bush sur le porte-avions: «À présent, nous sommes tous néoconservateurs.» Et Robert Edwards, de la modérée National Public Radio: «La guerre en Irak est pour ainsi dire finie{250}.»

De la même façon, en salignant sur les positions du gouvernement au moment où le conflit avec la France à lONU se dessine, certains organes de presse contribuent à attiser lhostilité de lopinion publique et à conforter les décideurs américains dans leur intransigeance face à Paris. Les médias conservateurs, notamment des chaînes de télévision comme Fox News et MSNBC ou des journaux comme le New York Post et le Washington Times, semparent de cette question, critiquant la France et appelant même au boycott de produits français. Lépidémie se propage rapidement dans lopinion publique, générant un mouvement de francophobie{251}.





Une campagne de communication

concertée et sophistiquée





Une nouvelle campagne médiatique débute dès août 2002, avec la formation à la Maison-Blanche dun groupe de réflexion secret sur lIrak (White House Iraq Group) dont lobjectif est d«informer le public» et, ce faisant, de développer une stratégie pour les années à venir. Cette équipe comprend Condoleezza Rice, son adjoint Stephen Hadley, Karl Rove, Andrew Card, Lewis Libby ainsi que Nick Calio, le conseiller du président aux Affaires législatives, et les deux spécialistes en communication stratégique Mary Matalin et Karen Hughes{252}.

Le groupe est chargé de concevoir des événements médiatiques et publicitaires et de coordonner les discours des membres de ladministration sur le thème de la menace nucléaire irakienne. Ses activités commencent en septembre 2002, après la rentrée parlementaire, car, déclare Andrew Card dans une formule devenue célèbre, «du point de vue du marketing, on nintroduit pas un nouveau produit en août{253}». Cest là un élément important qui indique que cette guerre sera promue à travers une campagne de communication concertée et sophistiquée.

Le «message» est mis au point de façon méticuleuse. Une stricte discipline est imposée par le Bureau ovale: les déclarations des collaborateurs du président sont limitées et contrôlées, et les fuites ne sont pas tolérées. La majorité des informations proviennent du pouvoir lui-même, quil sagisse de fuites authentiques ou, comme cest le cas la plupart du temps, de fuites délibérées destinées à influencer le traitement médiatique.

Le résultat de cette stratégie de communication est lémission dun message cohérent et la possibilité pour la Maison-Blanche de contrôler quasiment tout ce que rapporte la presse. Car il faut bien quun journaliste rapporte quelque chose. Sils nont que très peu dinformations, ils seront obligés de se débrouiller avec celles-ci ou bien il ny aura rien à diffuser au journal télévisé du soir, comme lexplique un ancien conseiller en communication de Bill Clinton{254}. Avant, pendant et même plusieurs mois après la guerre, les informations diffusées par la Maison-Blanche sont les seules disponibles. Il ny a presque pas de source alternative pour la presse.

Pour le journaliste James Wolcott, «depuis le 11 Septembre, la majorité de la presse sest mise à genoux devant George W.Bush afin de prendre la dictée». Il relate cette anecdote: le 6 mars 2003, Bush tient une de ses rares conférences de presse pour préparer le pays à une guerre contre lIrak. «Dans un acte solennel et ridicule évoquant le théâtre de labsurde, les journalistes ont dû rentrer dans la salle de presse deux par deux, comme des enfants en visite au planétarium.» Contrairement à la coutume, le président refuse de prendre des questions au hasard et préfère choisir les journalistes à partir dune liste préparée. «Tous les médias collaborèrent à cette mascarade, agissant comme sils étaient contrôlés par télécommande. Non seulement ils coopéraient en soumettant des questions faciles validées au préalable, mais ils jouaient cette comédie en levant la main pour mieux donner lapparence dune conférence de presse spontanée{255}.»

De même, la méthode consistant, pendant la guerre, à embarquer les journalistes dans des régiments pour quils puissent la couvrir «de lintérieur» soulève dimportantes questions déontologiques. Il est en effet difficile dimaginer que, dans de telles conditions de proximité et de dépendance, les journalistes puissent préserver une véritable objectivité{256}.

Ladministration justifie ces pratiques en invoquant la protection des citoyens et la sécurité nationale en temps de guerre. Des informations sur les opérations militaires peuvent nuire gravement à la mission et mettre des vies en danger, selon Victoria Clarke, à lépoque porte-parole du Pentagone. «Je pense que la presse comprend limportance du secret opérationnel et de ne pas mettre ces vies en danger.{257}» En temps de guerre, il devient évidemment beaucoup plus difficile pour les journalistes de travailler de façon objective, non seulement parce quils sont des êtres humains, mais surtout parce que laccès à linformation se complique. Ils ont donc tout intérêt à entretenir de bonnes relations avec leurs sources officielles sils veulent continuer à recueillir des informations.

Ainsi, un traitement de faveur est réservé à ceux qui «coopèrent»… et des punitions sont infligées à ceux qui se montrent trop critiques. Maureen Dowd, une chroniqueuse à la plume acerbe du New York Times qui couvre la Maison-Blanche depuis de nombreuses années, se voit un temps retirer son accès à la salle de presse de laile ouest.

Helen Thomas, la doyenne des correspondants politiques à Washington  elle a couvert la Maison-Blanche de 1960 à 2010 , est lune des seules à remettre en cause ouvertement le président. Elle blâme également le Congrès et ses collègues journalistes dans son livre Watchdogs of Democracy?, affirmant que ces institutions ont toutes deux fait faux bond aux Américains en ne résistant pas à ladministration et en ne diffusant pas darguments contredisant ceux issus de la Maison-Blanche{258}.

Depuis ladministration Kennedy, Helen Thomas est toujours assise au premier rang des briefings présidentiels, et la tradition veut que ce soit elle qui pose la première question lors des conférences de presse. Durant le mandat de Bush, ces privilèges lui sont retirés.

Quand on lui demande, au cours dun entretien, pourquoi elle est désormais placée au dernier rang, elle répond, avec son ironie légendaire: «Parce quils ne maiment pas… Je pose trop de questions{259}.»

Ses questions sont souvent plus polémiques quinterrogatives. Par exemple, elle demande lors dune conférence de presse: «Pourquoi le président va-t-il bombarder lIrak? Comment peut-on bombarder un peuple pour le ramener à la démocratie? Ces gens-là nont pas demandé à être libérés par les États-Unis.» La presse se montre trop complaisante envers la Maison-Blanche au sujet des mérites de la guerre, avoue Scott McClellan, lancien porte-parole de Bush. «La presse libérale na pas été fidèle à sa réputation. Si elle lavait été, le pays en aurait été mieux servi{260}.» Il affirme que, durant cette période, les médias jouent un rôle de complices, validant par leur passivité les actions de la présidence. Leur priorité est de relayer la campagne en faveur de la guerre plutôt que de remettre en question la logique de cette initiative ou de chercher la vérité derrière celle-ci:



La Maison-Blanche savait que les médias couvriraient ses arguments en faveur dune guerre même si les raisons invoquées étaient un peu douteuses. Des questions seraient peut-être soulevées, mais ladministration disposait de la base la plus large possible vu lenjeu dramatique et controversé que représente une guerre. Et le public est généralement enclin à croire ce que dit la Maison-Blanche, ou au moins à lui accorder le bénéfice du doute jusquà ce que les médias, selon leur rôle de watchdogs, la remettent en question. Mais, dans ce cas, les médias négligèrent leur rôle de watchdogs, se focalisant moins sur la vérité et lexactitude que sur lefficacité de la campagne. Les arguments du président étaient-ils ou non gagnants? Comment les démocrates réagissaient-ils? Quelles étaient les implications électorales? Que disaient les sondages? Et la vérité concernant la nature de la menace de Saddam Hussein, la meilleure façon dy faire face, et les risques potentiels dun conflit militaire, furent [initialement] négligés{261}.



Les principaux organes de presse accordent de façon tellement systématique le bénéfice du doute au gouvernement sans équilibrer leur discours par des opinions et des faits pouvant le contredire que certains ressentiront le besoin, à lissue de cette période, de sexcuser auprès de leurs lecteurs. Ainsi, le New York Times publiera une lettre ouverte à ses lecteurs en mai 2004:



«Nous avons trouvé que, dans certaines situations, le traitement na pas été aussi rigoureux quil aurait pu lêtre […]. À plusieurs niveaux, des rédacteurs en chef, qui auraient dû poser plus de questions à leurs journalistes et les pousser à être plus critiques, se sont montrés peut-être trop empressés à publier des scoops{262}.»



PATRIOTISME ET UNION NATIONALE



Limpact sur une opinion publique déjà traumatisée par les événements du 11 Septembre et angoissée par dautres incidents comme les courriers à lanthrax est tangible, «Si nous faisons la guerre contre lIrak, écrit le commentateur Howard Kurtz en janvier 2003, de nombreux lecteurs et téléspectateurs vont considérer tout reportage critique comme non patriotique{263}.»

Selon un sondage ABC News publié en janvier 2003, les deux tiers des citoyens américains estiment que le gouvernement devrait avoir le droit dinterdire aux médias de révéler des secrets militaires{264}. Selon ce même sondage, 56% des personnes interrogées pensent que, en temps de guerre, les médias ont davantage à soutenir le gouvernement quà remettre en question la façon dont les instances militaires gèrent la guerre. Et six Américains sur dix jugent que la capacité du gouvernement à préserver les secrets stratégiques en temps de guerre est plus importante que la liberté de la presse, alors que seulement 34% ne sont pas daccord avec cette proposition. Vingt-huit pour cent vont jusquà dire que, même en temps de paix, le gouvernement devrait avoir le droit de contrôler les informations publiées par les médias.

Ainsi, lopinion publique semble apporter son soutien au commandant en chef. Même Donald Rumsfeld commente: «Il me semble que la façon dont la presse gère cette histoire contribuera à son succès{265}.»

Ces opinions sont dautant plus importantes que la presse est le vecteur principal de transmission des informations à la société civile. Elle constitue linterface entre les électeurs et leurs dirigeants. Il lui incombe donc de rapporter les informations le plus exactes possible.

Si, daprès un autre sondage effectué par le Washington Post en août 2003 (cest-à-dire cinq mois après le début de la guerre), 69% des Américains pensent encore que Saddam Hussein est personnellement impliqué dans les attaques du 11 Septembre{266}, nest-ce pas en partie parce que la couverture médiatique ne leur a pas suffisamment laissé entendre que cela pouvait ne pas être vrai  comme ladmettra publiquement George W.Bush le 17 septembre 2003{267}?

Pour le commentateur britannique Alasdair Roberts, les Américains sont davantage impliqués dans le dessein et le déroulement de la guerre contre la terreur quils ne veulent ladmettre. Pendant les six années de guerre, ponctuées par linvasion de lAfghanistan, une vague dattaques à lanthrax et loccupation de lIrak, ils continuent de soutenir un gouvernement qui, bien quil porte de lourdes responsabilités, véhicule une philosophie politique demandant peu de sacrifices à ses citoyens{268}.

Tout cela ne signifie cependant pas que lopinion publique est unanime. De nombreuses manifestations contre la guerre se tiennent à Washington et dans de grandes villes à travers les États-Unis dans les semaines précédant le conflit armé, mais elles sont sans grand effet durable.

En résumé, personne ne contredit ou noffre de véritable alternative à la version des faits et à la stratégie militaire de la Maison-Blanche  du moins dans les forums qui atteignent le grand public. Dans de telles conditions, il ne peut y avoir de véritable débat.

Les critiques internes sont loin de sexprimer suffisamment pour pouvoir entraver lévolution vers la guerre. Ladministration Bush a le champ libre. Peut-être même ce silence atténue-t-il les hésitations quelle pourrait encore avoir. Le manque de visibilité des opposants à la guerre préventive a pour effet de décourager un véritable débat national.

Avec une présidence, une vice-présidence et un exécutif dont les titulaires noccupent pas leurs fonctions traditionnelles, avec un Congrès et une opposition qui nassurent pas leur rôle de contre-pouvoirs, avec des médias qui, pour la plupart, ne se montrent pas suffisamment rigoureux ou critiques, et avec une opinion publique obnubilée par le choc du 11 Septembre, le mécanisme démocratique du système de gouvernance américain senraye.

Ce dérapage se répercute à plusieurs niveaux: le déséquilibre au sein de lexécutif, suivi de linaction de lensemble de la classe politique, puis de la presse et de la société civile, a dimportantes répercussions au niveau mondial.

Ladministration Bush tolère mal les critiques, et rares sont ceux qui osent vraiment lui en faire ou suggérer dautres options. Si la Maison-Blanche nencourage pas le débat interne avec ses propres ministres ou conseillers, si elle naccepte pas les critiques du Congrès, de lopposition ou de la presse, il est probable quelle réagira de manière encore plus négative face aux points de vue divergents ou remises en question émanant de la France ou de lAllemagne.

De lautre côté de lAtlantique, les décideurs français, entourés de diplomates et de conseillers expérimentés, cherchent dabord à interpréter le discours et les actions de leurs homologues à Washington à travers le prisme traditionnel de la gouvernance américaine. Mais ils comprennent trop tard combien les paramètres ont changé et ne sappliquent plus dans ce nouveau contexte. Habituée à une diplomatie américaine fondée sur le bipartisme et un multilatéralisme qui se félicite découter ses interlocuteurs étrangers par des canaux diplomatiques bien rodés, la France sous-estime la détermination de cette équipe et croit pouvoir la dissuader dune incursion en Irak à travers une argumentation conventionnelle. Cette attitude a leffet inverse de celui escompté et contribue à exacerber les tensions transatlantiques et mondiales.
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CHAPITRE 7





Duel à Manhattan





«Forcé de choisir entre la peste et le choléra,

le Conseil de sécurité opta pour le choléra.

La peste aurait été de saccommoder dune

résolution qui manquait de crédibilité interne.

Le choléra était davoir des désaccords ouverts

et de poursuivre une opération militaire sans

lautorité du Conseil. On préfère toujours

le choléra à la peste, car on peut y survivre.»



Sir Kieran Prendergast{269} 





Laltercation diplomatique entre la France et les États-Unis atteint son apogée à lONU, qui devient le principal lieu du drame transatlantique. Le désaccord se cristallise autour du projet de seconde résolution  la première étant la résolution 1441 de novembre 2002  et culmine lors des deux plaidoyers prononcés dans lenceinte du Conseil de sécurité: la France, représentée par Dominique de Villepin, y défie les États-Unis, représentés par Colin Powell. Pour la France, les inspections en cours doivent se poursuivre. La guerre ne doit avoir lieu que si des preuves décisives confirment la présence darmes de destruction massive et que lIrak refuse de désarmer. Pour les États-Unis, les inspections nont rien donné et il est temps dadresser un dernier ultimatum à Saddam Hussein, avant dagir, manu militari.

Tony Blair insiste auprès du président Bush pour que le Conseil de sécurité vote une nouvelle résolution qui autoriserait lusage de la force et fournirait une caution multilatérale. Dans un climat tendu, Américains et Anglais dun côté et Français de lautre mènent une campagne active pour emporter ladhésion des autres membres du Conseil. Le clash final résulte de deux éléments fondamentaux: les ambiguïtés de la résolution 1441, qui engendrent une accumulation de malentendus et de désaccords dès janvier 2003; et linsistance de la Grande-Bretagne pour quune seconde résolution soit votée. Sopposent autour de ce texte points de vue et intérêts divergents, jusquà laffrontement quasi théâtral et très médiatisé entre les représentants français et américain.

Jusquà la mi-janvier 2003, les positions française et américaine semblent encore conciliables. Mais, durant la semaine du 13 au 20 janvier, alors que divers diplomates français détectent un ton bien plus martial dans les propos de leurs homologues américains, la France prend conscience que les États-Unis sont déterminés à partir en guerre. Ces derniers, de leur côté, engagés dans le projet de seconde résolution, comprennent peu à peu que la France ne les accompagnera pas et se résignent finalement à intervenir sans la caution des Nations unies.

Washington estime que si les inspecteurs trouvent des armes de destruction massive  ou des traces du développement dun tel programme , la violation matérielle de la résolution 1441 sera flagrante et justifiera une action musclée. Et sils nen trouvent pas, cela ne permet pas de conclure que le programme nexiste pas: la guerre se justifie de toute façon.





Tony Blair veut une seconde résolution





Alors que la France, lAllemagne et la Russie prennent leurs distances avec les États-Unis, Bush se replie sur les alliés qui lui ont exprimé leur soutien, notamment le Royaume-Uni de Tony Blair, lEspagne de José Maria Aznar et lItalie de Silvio Berlusconi, ainsi que plusieurs pays dEurope de lEst.

Blair sest demblée rangé du côté de Bush. Contrairement à Chirac, qui estime que la résolution 1441 ne fixe aucune date butoir à la mission des inspections, le Premier ministre britannique juge que le temps accordé aux inspecteurs nest pas extensible indéfiniment. Il souhaite contraindre Saddam Hussein à désarmer, si besoin par la force, mais dans tous les cas avec laval de lONU. Sur ce plan, il rejoint paradoxalement la France, qui considère, elle aussi, que la résolution 1441 nautorise pas lusage de la force. Durant le mois de janvier, Tony Blair et Jack Straw, son ministre des Affaires étrangères, laissent entendre quils obtiendront le dépôt dune nouvelle résolution. Mais il leur faut le consentement et lappui de Washington pour pouvoir poursuivre ce projet{270}.

À la fin du mois de janvier 2003, le Premier ministre de Sa Majesté va plaider sa cause à Washington. Son objectif: légitimer une éventuelle action militaire, qui divise lopinion publique britannique, le Parti travailliste au pouvoir et le gouvernement. Gordon Brown, rival politique et successeur éventuel de Blair, est opposé à une action militaire. Pas moins de 84% des Anglais se déclarent alors hostiles à une guerre sans mandat de lONU{271}. À contre-courant de son électorat, Blair prend un risque politique en soutenant Washington. Il lui faudrait la couverture dune résolution de lONU pour pallier cette vulnérabilité.

Bush et ses conseillers ny sont guère favorables. Ils estiment justement que la résolution 1441 leur accorde lautorité nécessaire. Lancien représentant américain auprès des Nations unies, Richard Holbrooke, résume ainsi la position américaine: «Cela va sans dire. La résolution 1441 est suffisante pour laction militaire, surtout si lon considère les résolutions précédentes depuis 1991. […] Je suis sûr que, quelle que soit la situation qui prévaudra au Conseil, la coalition des Américains et de leurs amis va faire la guerre. Le choix pour Washington maintenant est: agir sans le Conseil de sécurité ou ne pas agir du tout{272}.»

Le compte rendu de la rencontre privée du 31 janvier 2003 entre Bush et Blair indique que Bush est décidé à frapper lIrak. Selon David Manning, le conseiller de Blair et auteur de ce compte rendu, le président américain aurait confirmé à son interlocuteur britannique lintention dagir même sans seconde résolution et même si les inspecteurs ne parviennent pas à trouver darmes non conventionnelles en Irak. «Notre stratégie diplomatique devait être bâtie autour du planning militaire. […] La date du début de cette campagne militaire était fixée en pointillé pour le 10 mars. […] Cest alors que commenceraient les bombardements», explique Manning.

Blair aurait déclaré soutenir cette position, tout en comparant une nouvelle résolution de lONU à une police dassurance. Ce mémorandum, qualifié d'extremely sensitive, nest distribué que dans un cercle très restreint de Blair et sera révélé pour la première fois par le juriste Philippe Sands en 2006{273}.

Agissant contre les conseils de son entourage, Bush promet à Blair de retourner à lONU afin dy obtenir une nouvelle résolution autorisant la guerre. Mais la tâche se révèle ardue. Washington sy attelle surtout par souci pour son allié britannique, mais sans simpliquer vraiment pour la faire aboutir.

Le Premier ministre espagnol, José Maria Aznar, qui nest pas particulièrement favorable à une telle démarche, accepte de la soutenir par solidarité avec Washington et Londres.

En fin de compte, il semble quasiment impossible de trouver les neuf voix nécessaires pour la faire passer  sans parler de léventualité dun veto de la part dun des membres permanents du Conseil de sécurité. Washington et Londres prennent trop tard conscience des obstacles qui se dressent sur leur chemin.

Pourquoi Blair risque-t-il de prendre une initiative pouvant échouer? En premier lieu, il en a besoin pour affirmer sa légitimité et calmer lopposition qui gronde au sein de son parti. Ayant été élu trois fois, il se sent aussi libre de mener des politiques intérieure et internationale ambitieuses{274}. Joue également la special relationship, cette alliance implicite et sacrée avec les États-Unis. Pour lui, les agressions du 11 Septembre et les menaces posées par lIrak visent toute la civilisation occidentale, et il respecte la détermination de George W.Bush face à cela. Par ailleurs, il voit probablement là une opportunité de consolider son statut sur léchiquier mondial.

Selon Dominique de Villepin, les Anglais néclairent pas Washington. Il y a une relation forte mais complexe entre Blair et Bush. Bush partagera sa conviction morale. Blair croit pouvoir faire lever le verrou sur le processus de paix au grand Moyen-Orient{275}.

Quelques jours après sa visite à Washington, Tony Blair retrouve Jacques Chirac pour un sommet franco-britannique au Touquet, le 4 février 2003. Cette réunion est consacrée à la défense  un domaine dans lequel la France et la Grande-Bretagne ont un rôle moteur au sein de lespace européen. Le Premier ministre britannique saisit loccasion pour tenter de rallier le président français à lidée dune seconde résolution. Mais, entre-temps, comprenant que Washington tient à faire cette guerre coûte que coûte, ce dernier sest rapproché de manière décisive du chancelier allemand Gerhard Schröder.





La réponse du berger à la bergère





Le 5 février 2003, Colin Powell prononce son long réquisitoire contre Saddam Hussein au Conseil de sécurité de lONU. Il accuse lIrak de détenir des armes de destruction massive. Il présente notamment des informations sur le programme de lIrak et son implication dans le terrorisme, cherchant à corroborer lévaluation des inspecteurs de lONU. Il dénonce les «faits et comportements» du chef de lÉtat irakien, affirme que celui-ci na aucune intention de se débarrasser de son arsenal de destruction massive, mais cherche au contraire à en acquérir davantage. Powell précise que «les fausses déclarations, les omissions ou un manquement de lIrak à respecter et à coopérer pleinement à la mise en œuvre de la résolution constituent une autre violation substantielle de ses obligations», et prévient que les États-Unis ne prendront pas le risque de laisser Saddam Hussein en possession de ces armes{276}.

La présentation de Powell comporte des photos satellites montrant des camions soupçonnés de transporter des stocks dagents biologiques, des enregistrements audio de responsables irakiens discutant de la destruction des traces, ainsi que dautres données incriminantes. Le but est de démontrer que lIrak cherche à déjouer les inspections de lONU et développe bel et bien un stock darmes inquiétantes, mais aussi de souligner un lien avec Al-Qaida.

Pour la Grande-Bretagne, cette intervention montre que lIrak représente une véritable menace, alors que, pour la France, lAllemagne et la Russie, elle souligne la nécessité dune intensification des inspections sur le terrain et ne justifie pas encore une intervention militaire{277}.

Le 5 février constitue lun des moments charnières de la crise. Le casus belli est plaidé par la voix la plus crédible de ladministration: la guerre est désormais inévitable.

Lintervention du général Powell doit convaincre autant par les «preuves» invoquées que par le charisme de lhomme et sa position de membre le plus modéré de ladministration Bush. Le «guerrier réticent» est porteur dun message important et clair: au nom de son gouvernement, il doit convaincre lAmérique et le monde que le conflit est juste.

Le nombre dAméricains favorables à une intervention grimpe immédiatement à 63%, soit le pourcentage le plus élevé depuis novembre 2001{278}. Lallocution de Powell a également un fort impact au Congrès. Les leaders républicains de la Chambre haute déclarent que le monde dispose désormais de preuves claires que lIrak a défié lautorité de lONU.

Chez les démocrates, Dianne Feinstein, sénatrice de Californie qui préside la commission du Renseignement du Sénat et qui insiste depuis longtemps auprès de ladministration pour quelle produise des preuves de la culpabilité de lIrak, annonce quelle estime les inspections désormais inutiles et ne voit plus dalternative à la guerre  sauf capitulation de Saddam Hussein. Le sénateur Edward Kennedy, pourtant explicitement opposé à une intervention, semble sy résigner. Ainsi, une nouvelle unité politique se forme dans le pays, avec peu de voix dissonantes. Les principales divergences entre la droite et la gauche portent sur la légitimité dune action immédiate et la nécessité dune seconde résolution de lONU, préconisée notamment par les démocrates.

Pourtant, quelques jours plus tard, il se révèle que des éléments du dossier publié par le gouvernement britannique et préparé par ses services de renseignements, et que Powell a cités comme «preuves», ont été repris sans autorisation de plusieurs sources médiatiques. La crédibilité des accusations anglaises et américaines est sérieusement entamée. On apprendra plus tard que le discours de Powell était en partie fondé sur les informations dun indicateur anonyme irakien surnommé Curveball (une expression qui signifie «balle à effet» dans le lexique du baseball).

Or, dans son discours, Powell évoque le témoignage oculaire dun ingénieur irakien ayant travaillé dans une usine de Djerf al-Nadaf, où les véhicules étaient prétendument convertis en laboratoires mobiles darmes. Ce témoignage, élément essentiel de sa démonstration, devait justifier les craintes de lexistence en Irak dun arsenal mobile chimique et biologique  existence dont ce mystérieux Curveball aurait vendu de fausses preuves à la CIA.

Cet homme, la principale source des Américains en Irak avant 2003, est rapidement discrédité. La chaîne américaine CBS révélera finalement son nom  Rafid Ahmed Alwan  en 2007. Qui plus est, cet homme avait refusé dêtre interrogé directement par des agents américains, qui avaient dû se contenter des rapports de leurs collègues allemands. August Hanning, lhomologue allemand de George Tenet, directeur de la CIA, aurait précisé que ces informations étaient plausibles, mais quelles navaient pu être vérifiées. Malgré cela, Tenet déclare à Bush que 1«affaire est dans le sac» (il emploie lexpression slam dunk  encore une métaphore sportive).

Pour Marc Grossman, qui participe à la préparation de lallocution de Powell, le secrétaire dÉtat y a travaillé pendant des jours, déterminé à ne citer que des informations quil tient pour véridiques. «Il est allé à lONU en croyant au plus profond de lui-même que les informations et les renseignements sur lesquels était fondé son discours étaient vrais{279}.» Le directeur de cabinet de Powell, Lawrence Wilkerson, se reprochera plus tard de ne pas avoir revu correctement le discours avant quil ne soit prononcé, et de ne pas avoir détecté quil ne reposait pas sur des sources crédibles  sources fournies par la CIA et le bureau de Dick Cheney. «Ma participation à cette présentation aux Nations unies constitue le point le plus bas de ma vie professionnelle. Jai participé à un canular envers le peuple américain, la communauté internationale et le Conseil de sécurité des Nations unies{280}», déclarera-t-il en 2006.

Il est important de rappeler quà ce moment-là la France na pas encore exclu duser de la force, mais ne lenvisage quen dernier recours. Seuls quatre des quinze membres du Conseil de sécurité (les États-Unis, la Grande-Bretagne, lEspagne et la Bulgarie) estiment que lIrak est déjà en violation matérielle de la résolution 1441, ce qui justifie louverture des hostilités. Les autres plaident en majorité pour le renforcement des inspections, position susceptible dévoluer si les inspecteurs estiment quil leur est devenu impossible de poursuivre leur mission. La plupart des pays membres veulent attendre les conclusions de Hans Blix et de Mohammed El Baradei.

Le 14 février, Hans Blix remet donc un nouveau rapport au Conseil de sécurité. Le chef des inspecteurs change de ton et indique que les experts de la Cocovinu et de lAIEA ont constaté un élan de coopération de la part de lIrak. Par la même occasion, Blix remet subtilement en question certaines déclarations faites par Powell le 5 février{281}. Il estime quil ny a pas de preuves qui permettent daffirmer que lIrak possède des armes de destruction massive, même si rien ne permet non plus de lexclure. LIrak coopère à présent avec les inspecteurs, mais le gouvernement de Saddam Hussein a encore à rendre compte de plusieurs éléments interdits quil détiendrait dans son arsenal.

Cela déplaît à Tony Blair, car ce quil perçoit comme un revirement de la part de Blix coïncide avec une importante manifestation anti guerre prévue à Londres le lendemain{282}. Blair persiste dans sa volonté de voir voter une seconde résolution, déclarant que celle-ci doit être «Blix-proof»  autrement dit, il ne compte plus désormais sur le chef des inspecteurs pour étayer son argumentation en faveur de la guerre.

Laprès-midi même, Dominique de Villepin prononce devant le Conseil de sécurité son célèbre discours. Il affirme que lusage de la force nest pas aujourdhui justifié et appelle à la poursuite des inspections pour désarmer lIrak, comme alternative à la guerre:



«La question qui se pose aujourdhui est simple: considérons-nous en conscience que le désarmement par les missions dinspection est désormais une voie sans issue? Ou bien estimons-nous que les possibilités en matière dinspection offertes par la résolution 1441 nont pas encore été toutes explorées? En réponse à cette question, la France a deux convictions: la première, cest que loption des inspections na pas été conduite jusquà son terme et peut apporter une réponse efficace à limpératif du désarmement de lIrak; la deuxième, cest quun usage de la force serait si lourd de conséquences pour les hommes, pour la région et pour la stabilité internationale quil ne saurait être envisagé quen dernière extrémité. […] Dans ce contexte, lusage de la force ne se justifie pas aujourdhui. Il y a une alternative à la guerre: désarmer lIrak par les inspections.{283}»



Villepin ajoute: «La France la toujours dit: nous nexcluons pas la possibilité quun jour il faille recourir à la force, si les rapports des inspecteurs concluaient à limpossibilité pour les inspections de se poursuivre{284}.»

La salle salue son intervention par une longue ovation. «Jai été dix ans secrétaire général, et cest la première fois que jassiste à des applaudissements ou à une telle réaction de lassistance», confirme Javier Pérez de Cuellar{285}.

Pourtant, ce discours, perçu en France et ailleurs comme raisonnable et sensé, est vécu aux États-Unis comme une provocation, renforcée par sa dimension théâtrale. Il accentue le sentiment que Paris cherche à orchestrer lopposition contre les États-Unis. Dans la foulée de lincident du 20 janvier 2003, le fossé entre les deux pays continue de se creuser. «Les Français y ont vu du panache, les Américains une trahison{286}», résume la journaliste Sylvie Kauffmann. Un collaborateur du ministre assure que «le cœur de ce discours était soft. […] Il sagissait dune position qui voulait étendre le rôle des inspecteurs, et leur faire confiance». Il insiste sur le fait quil était capital de soutenir les inspecteurs, mais révèle que le ministre a rajouté de sa propre main le passage provocateur évoquant la «vieille Europe», en référence aux propos tenus par Donald Rumsfeld le mois précédent{287}.

Ce croisement de fers, étape emblématique de cette crise, est en réalité la conséquence dun engrenage.

Powell, le 5 février, réagit aux propos de Villepin du 20 janvier, considérés à Washington comme le refus de soutenir inconditionnellement les États-Unis en cas dintervention militaire. Côté français, on proteste que les déclarations de Villepin du 20 janvier nétaient quune réaction aux propos que Powell lui a tenus la veille et à ceux que Condoleezza Rice a tenus à Maurice Gourdault-Montagne, le conseiller diplomatique de Jacques Chirac, une semaine auparavant. En résulte une forte accélération des événements à Washington: la voie diplomatique sessouffle, la faction favorable à la guerre a pris le dessus. Comprenant que la guerre est proche, la France choisit de prendre le contrepied. Mise à mal par les divisions au sein du Conseil de sécurité, loption multilatérale sous légide des Nations unies est en passe de céder le terrain à une coalition de volontaires ad hoc.





Le projet de seconde résolution

et ses implications diplomatiques





Dès la mi-février, une action militaire semble décidée. Le monde en prend conscience. La question qui reste est celle du statut de la guerre: sera-t-elle légitimée par lobtention dune seconde résolution de lONU? Pour passer, celle-ci doit recueillir au moins neuf voix parmi les quinze membres du Conseil de sécurité, et éviter le veto dun seul ou plusieurs des cinq membres permanents (les «P5», cest-à-dire les États-Unis, la Grande-Bretagne, la France, la Russie et la Chine). Pendant cette période, les dix pays non permanents sont lAllemagne, lAngola, la Bulgarie, le Cameroun, le Chili, lEspagne, la Guinée, le Mexique, le Pakistan et la Syrie. Le vote contre de la part dun P5 ne devient un veto que lorsque la résolution a reçu neuf votes favorables, mais chaque membre du Conseil a la possibilité de sabstenir  ce qui est une alternative au veto pour les P5 quand ils ne veulent pas approuver une résolution sans toutefois y opposer leur veto.

Pour Javier Pérez de Cuellar, ce processus est un peu artificiel, car, avant le vote, le président du Conseil a déjà consulté les membres et sait comment ils vont voter. Il ny a donc généralement pas de grandes surprises{288}.

Depuis la rencontre entre Blair et Bush à Washington en janvier, les États-Unis et la Grande-Bretagne œuvrent à une nouvelle résolution et décident de présenter un texte la semaine suivante.

Le 21 février, Jean-David Levitte, lambassadeur de France à Washington, sentretient à la Maison-Blanche avec Stephen Hadley, conseiller adjoint à la Sécurité nationale. Levitte ne rencontre pas Condoleezza Rice, car elle se trouve à Crawford, au Texas, où le président Bush reçoit le Premier ministre espagnol, José Maria Aznar, dans son ranch. Levitte tente de convaincre Hadley dabandonner le projet de seconde résolution, arguant que cette initiative nest pas vraiment nécessaire et ne fera quexacerber les tensions. Il affirme lui avoir expliqué que la France a compris que les États-Unis ont lintention de faire la guerre. Alors, poursuit-il, pourquoi rester dans le contexte des Nations unies et demander une seconde résolution, qui ne recevra probablement pas le soutien nécessaire et causera des dégâts diplomatiques qui pourraient être évités? Si les États-Unis abandonnent lidée de résolution, la France ne sopposera pas formellement à la guerre, les Américains pourront agir à leur guise, et le malentendu sera tué dans lœuf.

Levitte ajoute que, si les États-Unis partent en guerre sans le truchement dune deuxième résolution, le statut de la guerre sera ambigu. Mais sils tentent de faire passer la résolution et échouent, ils agiront alors sans véritable légalité. Hadley répond que les États-Unis doivent obtenir une seconde résolution. Pour des raisons de politique interne, Blair a besoin de laval du Conseil de sécurité. Et Washington a besoin de Blair.

Curieusement, en même temps, à Crawford, José Maria Aznar  un des alliés les plus engagés auprès de Washington  conjure lui aussi Bush de ne pas soumettre de seconde résolution au Conseil, prévoyant que les votes favorables feront défaut. Il faut préciser quAznar rentre tout juste du Mexique (alors membre du Conseil de sécurité), où lopposition publique à lapproche des États-Unis saccroît et où le président Vicente Fox se montre de plus en plus réticent à soutenir une éventuelle résolution.

Le 23 février, Colin Powell téléphone à Dominique de Villepin pour lui annoncer que Washington et Londres présenteront le lendemain un projet de résolution. Villepin répond quil nen voit pas la nécessité au moment même où les inspections commencent à produire des résultats. Puis le ministre français reçoit un appel de son homologue russe, Igor Ivanov, qui lui dit que les autorités russes ne voient pas, elles non plus, lutilité dune deuxième résolution et quelles ne peuvent accepter un texte qui signifierait un recours à la force{289}.

Le lendemain, les États-Unis, lAngleterre et lEspagne présentent néanmoins ce projet de résolution selon lequel lIrak aurait manqué sa dernière chance de désarmer, mais qui ninclut ni échéances ni menace explicite de lusage de la force.

Pour certains membres non permanents encore indécis  en premier lieu le Mexique et le Chili, mais aussi les trois membres africains, lAngola, le Cameroun et la Guinée , la proposition est trop vague. Ils se refusent à soutenir une résolution qui décrète simplement que lIrak ne sest pas conformé aux conditions de la 1441, puis autorise quelque peu passivement une guerre. Comment mesurer ensuite son respect par Saddam Hussein?

La France, lAllemagne et la Russie offrent une contre-proposition commune appelant au désarmement pacifique à travers des inspections renforcées et des échéances précises. Estimant que les possibilités prévues par la résolution 1441 nont pas toutes été pleinement explorées, les trois pays précisent que lusage de la force ne pourrait constituer quun ultime recours.

Le 27 février, une nouvelle réunion du Conseil de sécurité sachève sans accord sur le calendrier des inspections futures. Le lendemain, le porte-parole de la Maison-Blanche, Ari Fleischer, déclare que lengagement pris par lIrak de détruire ses missiles est une tromperie que le président Bush a anticipée, et rappelle que les États-Unis veulent le désarmement complet de lIrak. Il répète également que, si les Nations unies nagissent pas pour désarmer Bagdad, les États-Unis dirigeront une coalition de pays volontaires pour le faire{290}. Lultimatum se met en place.

Le 28 février, Hans Blix remet au Conseil de sécurité un nouveau compte rendu qui rappelle que lIrak na pas encore pris la décision de désarmer, malgré certains signes récents de coopération{291}. Ce document souligne que, «après une période de coopération un peu timide, une accélération des initiatives de lIrak est intervenue en janvier». Cette nouvelle évaluation confirme donc que lIrak ne sest pas totalement conformé aux obligations de la résolution 1441, mais, lors de sa présentation devant les membres du Conseil de sécurité, Blix insiste sur le fait que le processus dinspections prendra encore plusieurs mois. Le même jour, Tony Blair fait passer à la Chambre des communes une motion soutenant une nouvelle résolution de lONU.

Le 5 mars, les ministres des Affaires étrangères français, allemand et russe se rencontrent à Paris. Invoquant la coopération irakienne avec les inspecteurs, ils annoncent quils souhaitent se mettre daccord avant que le Conseil de sécurité ne se réunisse pour discuter du dernier rapport de Hans Blix. Dominique de Villepin déclare à cette occasion: «Nous ne laisserons pas passer un projet de résolution qui autoriserait le recours à la force{292}.» Il précise en outre, au sujet de lusage éventuel du veto: «Nous sommes totalement sur la même ligne que la Russie.» Cette déclaration est lourde de signification, car Vladimir Poutine et Igor Ivanov ont tous deux laissé entendre quils envisageaient duser de leur droit de veto si la résolution était votée. Le 4 mars, à Londres, Igor Ivanov a en effet indiqué que la Russie utiliserait «bien sûr son droit de veto», avant dajouter que la Chine «partage lapproche» de la Russie, de la France et de lAllemagne au sujet de lIrak{293}.

Alors que la Chine se rapproche des positions de la France, de lAllemagne et de la Russie, les membres du Conseil de sécurité se réunissent le 7 mars pour une nouvelle présentation de Hans Blix. Colin Powell estime quil y a non-coopération de la part de lIrak, et léquipe britannique considère que ce rapport révèle une violation patente de la résolution 1441. Pour le ministre français, lAmérique et la Grande-Bretagne se raidissent alors même que les inspections bougent{294}. Cest alors que sintensifie le bras de fer.

Des amendements sont soumis au projet de résolution américain, britannique et espagnol{295}, imposant à lIrak la date butoir du 17 mars pour désarmer, sous peine de lêtre par la force. Powell met en garde Paris contre lutilisation de son droit de veto, disant que cela affecterait les relations bilatérales, au moins à court terme. Selon Villepin, le simple fait que lultimatum posé à lIrak soit fixé au 17 mars  dix jours plus tard  est suspect. Il estime que les délais proposés sont délibérément courts, pour dissimuler la volonté dintervenir rapidement{296}.

Powell croit encore pouvoir réunir les neuf votes indispensables à ladoption de la résolution. Mais il devient rapidement clair quelle risque de ne pas recueillir le soutien nécessaire. Ce calcul est complexe. LEspagne et la Bulgarie sont les deux membres non permanents à apporter un soutien solide à Washington et à Londres  ce qui donne quatre votes acquis. La France, la Russie, la Chine, lAllemagne et la Syrie y sont opposées, ce qui donne cinq voix non favorables, qui se traduiront soit en votes contre, soit en abstentions{297}. Il faut donc cinq voix supplémentaires parmi les six restantes pour atteindre la majorité nécessaire  en faisant abstraction de léventualité dun veto.

Si une majorité de neuf voix est obtenue, même si la résolution est bloquée par un veto français ou russe (car la Chine ne le ferait probablement pas si elle se savait seule), le résultat aura tout de même une forte valeur symbolique. Une telle majorité représenterait une victoire morale pour Washington et Londres, qui pourraient prétendre que le désir de la majorité de la communauté internationale a été bloqué seulement par un veto déraisonnable. Tony Blair affirme même que, dans le cas dun tel veto, la coalition se réserverait tout de même le droit dagir{298}.

Les six pays indécis (lAngola, le Cameroun, le Chili, la Guinée, le Mexique et le Pakistan) font soudain lobjet dune attention très particulière. Les deux camps leur font une cour assidue. «Les États-Unis exerçaient une importante pression sur les membres non permanents du Conseil de sécurité», affirme Villepin, relatant un incident. Alors quà New York, il attend de rencontrer le secrétaire dÉtat, patientant devant sa suite, il croise son homologue bulgare, qui en sort. Celui-ci évoque les pressions subies par son pays. Villepin en parle à Powell et lui reproche dexercer de telles pressions alors que «les inspections fonctionnent{299}».

La diplomatie américaine et britannique commence à se mobiliser autour de lAfrique et de lAmérique du Sud. David Manning, le conseiller diplomatique de Blair, se rend à Santiago pour voir Ricardo Lagos, le président chilien, à qui Blair va téléphoner à plusieurs reprises{300}. De son côté, la France commence à mener une contre-campagne auprès des indécis, notamment en Afrique.

Malgré toute cette frénésie, le projet anglo-américain ne paraît pas près daboutir. Depuis le début de ces discussions, les gouvernements chilien et mexicain redoutent les conséquences dune prise de position contre les plans anglo-saxons. Pourtant, le 8 mars, leurs ambassadeurs se réunissent à New York et décident de ne pas soutenir la seconde résolution. «Nous dépassions un peu nos instructions, mais il le fallait. À ce moment-là, tout le monde avait un swing vote{301}», dit un des ambassadeurs.

Le représentant permanent du Chili auprès de lONU, Heraldo Muñoz, donne un riche compte rendu des dynamiques à lœuvre. Il évoque la pression quexerce Washington sur les membres non permanents du Conseil, les menaces de représailles commerciales et autres. Il décrit Bush insistant auprès des chefs dÉtat des six pays indécis pour quils soutiennent Washington et Londres  allant jusquà dire à son homologue mexicain: «Nous avons des problèmes avec votre ambassadeur à lONU.» Muñoz révèle également que le Chili cherche à proposer un compromis, mais que Colin Powell et John Negroponte  le représentant américain auprès de lONU  agissent rapidement pour réprimer cette initiative, indiquant aux Chiliens quelle serait interprétée comme une action non amicale destinée à isoler les États-Unis{302}.

Entre-temps, Vicente Fox appelle Jacques Chirac pour lui dire que le Mexique ne votera pas en faveur de la résolution. Mais il précise quil souhaite que les P5 concernés  en loccurrence la France et la Russie  garantissent quils mettront leur veto. Ainsi, le Mexique et le Chili ne seront pas responsables si la résolution ne passe pas{303}. Il demande en somme à la France doffrir une couverture aux pays non permanents, et de ne pas les laisser seuls dans leur opposition à Washington.

Villepin explique ce basculement: «Certains pays non permanents du Conseil de sécurité sont venus nous voir et nous ont dit: «Les États-Unis veulent un vote, et cest nous qui allons être en première ligne… Qui nous garantit que vous allez mettre votre veto? Alors dites-nous ce que vous allez faire.» Car, rappelons-le, on vote dabord, et le veto vient après.» Il ajoute que la France a agi pour assumer ses responsabilités vis-à-vis de ces membres non permanents et de la communauté internationale{304}.

George W.Bush appelle à son tour Vicente Fox, et lui dit sans équivoque: «Il faut que vous me souteniez.» Fox, manifestement exaspéré par les pressions de son grand voisin du Nord, et de plus en plus solidaire du Chili, de la France et dautres pays, lui répond: «Je ne vais pas soutenir lusage de la force{305}.»

Dans les semaines suivantes, le Mexique semploie à convaincre les membres indécis du Conseil de sécurité et déclare finalement que, sil y a un vote, il sabstiendra. Mais, dans ce contexte, son abstention équivaudrait quasiment à un veto, puisquelle priverait définitivement les États-Unis et le Royaume-Uni des voix nécessaires.

Cest alors que le ministre français lance sa «tournée africaine» qui lui sera tant reprochée: il se rend en Angola, au Cameroun et en Guinée  trois des pays indécis du Conseil de sécurité  afin de défendre la position française et de rallier leur soutien. Cette initiative est vécue à Washington comme une action hostile: non contents de sopposer aux États-Unis, les Français semblent vouloir former une coalition internationale contre eux.

Pour lambassadeur Jacques Andréani, le voyage en Afrique était la cerise sur le gâteau. Les États-Unis se sont sentis trahis. «Mais en vérité, il sagissait de défendre des convictions. Le voyage de Villepin en Afrique ne ma pas tellement choqué. Cela me rappelle le secrétaire dÉtat américain James Baker faisant un tour du monde à la veille de la guerre du Golfe{306}.»

Javier Pérez de Cuellar, lui, désapprouve cette manœuvre: «Je nai pas apprécié ce voyage en Afrique. Ce nétait pas à la France de faire une chose pareille. Cétait un manque de fidélité envers un pays allié, les États-Unis{307}.» Ces trois pays africains nindiquent pourtant pas dans quel sens ira leur vote. Mais il devient de plus en plus clair que Washington et Londres ne pourront rassembler les voix nécessaires. Même sils récoltent les trois votes africains et éventuellement celui du Pakistan, il en manquera encore un pour atteindre la majorité requise de neuf.

Dès le départ, les États-Unis navaient tout simplement pas les voix nécessaires à lONU. Donc la France naurait pas vraiment eu besoin dopposer son veto. Il sagissait surtout de le laisser entendre, ce qui est le meilleur moyen de ne pas lutiliser. Cela aurait donné une couverture à des pays comme le Mexique ou le Chili, qui étaient contre, mais qui subissaient trop de pressions pour sy opposer seuls.

Paradoxe frappant: alors que ladministration Bush nencourage pas de débat interne au sein du gouvernement (ou à travers le pays) au sujet de lIrak, elle participe pleinement au grand débat international quelle a lancé dans le cadre de lONU. En effet, les membres de lAssemblée générale qui ne siègent pas au Conseil de sécurité sont aussi autorisés par la Charte à assister aux débats et à y participer. Une importante majorité dentre eux (près de cent quarante) demande à sexprimer et se prononce contre lusage de la force. Ces pays nont pas de voix au Conseil de sécurité, mais ensemble ils jouissent dune importante autorité morale et contribuent sans conteste à léchec du projet anglo-américain.





Labandon de la seconde résolution





À Washington, tout le monde sagite, car les décideurs ont compris que la voie de lONU est une impasse. Il leur faut changer de tactique et durcir le ton. Le 9 mars, Condoleezza Rice laisse entendre que les États-Unis sont prêts à agir sans laval de lONU. Ainsi, une victoire du «camp de la paix» à lONU nempêcherait pas une action militaire. Selon la logique franco-allemande, une telle attitude mine lautorité morale des Nations unies.

Le 10 mars, Jacques Chirac, lors dun entretien télévisé, brandit de manière explicite la menace dun veto français  alors que le dernier usage de cette arme contre une proposition américaine remonte à la crise de Suez, en 1956. «Quelles que soient les circonstances, la France votera «non» parce quelle considère, ce soir, quil ny a pas lieu de faire une guerre pour atteindre lobjectif que nous nous sommes fixé, le désarmement de lIrak{308}.» Il ajoute néanmoins quen cas de conflit la France ouvrira  «cela va de soi»  son espace aérien aux avions militaires de la coalition. Il réaffirme aussi les liens damitié franco-américains et assure que «lEurope ne sera pas du tout divisée dès que la crise sera terminée».

Ce discours provoque dimportants remous outre-Atlantique. Un diplomate du Quai dOrsay affirme que la prestation du président français nest pas aussi hostile que certains critiques, qui citent Chirac hors contexte, le laissent entendre. Par lexpression «quelles que soient les circonstances», celui-ci se réfère simplement aux modalités de la résolution proposée par la Grande-Bretagne, et il ne veut en aucun cas dire «quoi quil arrive». Pour ce diplomate, il sagit simplement dune mauvaise traduction{309}.

Mais Londres ne bouge pas. Ce qui compte pour Blair, ce ne sont pas les termes choisis par Chirac, mais le fait que la position officielle de Paris consiste à refuser toute résolution incluant lautomaticité  cest-à-dire un recours immédiat à la force si lIrak ne se conforme pas à la résolution. Sans cette automaticité, le Conseil de sécurité{310} aurait été enfermé dans une interminable série de discussions sans issue.

Le 16 mars, les dirigeants des États-Unis, de la Grande-Bretagne, du Portugal et de lEspagne se réunissent aux Açores pour une dernière tentative diplomatique. Cette coalition semble vouloir saffranchir des règles du droit international et prend ostensiblement le pas sur le Conseil de sécurité, note Dominique de Villepin{311}. Bush réitère son ultimatum, désignant le 17 mars comme le moment de vérité. Le soir même, des troupes américaines franchissent les barbelés qui séparent le Koweït de lIrak.

Le lendemain, au cours dune allocution télévisée, Bush déclare: «Le Conseil de sécurité des Nations unies ne sest pas montré à la hauteur de ses responsabilités», et il indique quil nappellera pas au vote. Il donne quarante-huit heures à Saddam Hussein pour partir en exil, sinon il y aura une guerre.

Le 19 mars, des avions américains commencent à bombarder lartillerie irakienne. À laube du 20 mars, des missiles lancés depuis des avions et des bateaux frappent des points stratégiques en Irak. Les forces des États-Unis et de la coalition se trouvent dans la première phase des opérations militaires destinées à désarmer lIrak, prélude à une campagne concertée et de grande envergure{312}. La guerre dIrak a commencé.





Les dés sont jetés





Trois interprétations de cette résolution sont en conflit. Pour Washington, elle inclut une certaine automaticité et pourrait suffire à justifier lusage de la force si lIrak ne coopère pas avec les inspecteurs. Pour Londres, lautomaticité nest pas aussi claire. Il faut donc une nouvelle résolution pour légitimer une action militaire aux yeux de lopinion publique. Pour Paris aussi, un recours à la force ne peut seffectuer sans seconde résolution, mais il faut dabord prouver que Saddam Hussein refuse de coopérer avec les inspecteurs{313}.

Ces positions vont conduire à une situation où les Américains  pour lesquels une seconde résolution nest pas nécessaire à laction militaire  finissent par se battre pour en obtenir une, et les Français cherchent à lentraver. Les États-Unis ont commis une faute tactique en demandant une autorisation explicite au Conseil de sécurité, affirme Robert Kagan. Une résolution générale aurait suffi. De toute façon, ils avaient lautorité légale pour agir en Irak. Mais en mettant ces questions sur la table, ils ont donné à certains loption de dire explicitement «non»{314}.

Dès lors, quelles sont les divergences dans linterprétation de la résolution qui vont servir à justifier la guerre ou son refus? La première concerne la notion de vérification, qui nest pas la même pour les deux pays. Le juriste français Serge Sur établit une distinction entre vérification négative et vérification positive. Pour la France, la charge de la preuve revient à laccusation. Autrement dit, si les inspecteurs ne découvrent rien dincriminant, une action militaire est sans motif. Sauf sil est démontré quil a violé ses obligations, lIrak doit bénéficier dune présomption de respect de ses obligations.

En revanche, aux États-Unis, le raisonnement est inverse: la vérification doit être positive, ce qui signifie quil appartient à lIrak de démontrer quil respecte ses obligations et ne détient ni ne développe darmes de destruction massive. «On part donc de la présomption inverse, celle du non-respect des obligations. […] En pratique, cette démonstration est impossible, de sorte que le soupçon tient lieu de preuve{315}.»

Dans un climat où les experts et les décideurs sont convaincus que ces armes existent, le fait de ne pas en avoir découvert signifie que les Irakiens font obstruction. Les décideurs américains veulent une preuve quil ny a ni armes de destruction massive, ni programme avancé pour leur développement. Les deux positions deviennent irréconciliables.

Il sagit ensuite dune question déchéance. Combien de temps faut-il laisser aux inspecteurs? Lévaluation est différente des deux côtés. Les États-Unis, pressés dagir et sceptiques quant à lefficacité des équipes de Hans Blix et de Mohammed El Baradei, souhaitent leur accorder peu de temps. Les Français, eux, hésitent à mettre un terme aux inspections.

Apparaît aussi un décalage considérable quant à la signification du désarmement. Un diplomate français relate un dîner avec de hauts responsables américains en visite au Quai dOrsay. «Ils voulaient désarmer lIrak à 100%, alors que nous, Français, aurions déjà été satisfaits de 80%{316}.» Un désarmement total est effectivement difficile à accomplir. En posant des attentes quasi impossibles à satisfaire, lAmérique veut se laisser la possibilité dune intervention armée dune façon ou dune autre.

Au départ, la France cherche à limiter lIrak par un système dendiguement  en place depuis la première guerre du Golfe en 1991  et croit que les États-Unis souscriront à cette approche si les inspecteurs sont réadmis{317}. Ambiguë au sujet des modalités des inspections, la résolution 1441 lest aussi quant aux «graves conséquences» auxquelles lIrak sexpose sil refuse de désarmer.

Un haut responsable du Quai dOrsay qui a participé aux négociations à lONU estime que la première résolution va très loin: «Nous avions le sentiment davoir perdu le débat légal sur cette résolution […] mais en fin de compte gagné le débat politique{318}.» Cest sur ce terrain que la France va prendre son envol et récolter le soutien international nécessaire pour faire chavirer linitiative anglo-américaine de seconde résolution.

Tony Blair, en insistant sur le fait quune seconde résolution est nécessaire avant toute action militaire, joue un rôle pivot dans lengrenage vers la crise.

Il sest agi de maladresse ou de perfectionnisme, affirme François Bujon de lEstang:

On aurait pu ne pas retourner aux Nations unies et vivre dans lambiguïté de la 1441. Selon Levitte, cest Blair qui a convaincu Bush de la nécessité dune seconde résolution. Il était lun des seuls dont Bush écoutait les conseils. Powell a dû donner le même conseil. Bush était prêt à se passer de lONU. Mais Blair, Powell, Scowcroft, etc., lont convaincu dy aller. Cest la logique de la seconde résolution qui a tout cassé. Jai plaidé pour quon ne brandisse pas de menace de veto. Mais il fallait être prêt à une situation où une bénédiction du Conseil de sécurité était demandée. Il fallait donc y réfléchir et faire attention{319}.

Bush passe par lONU pour donner une légitimité à Blair. Ce dernier sous-estime pour sa part la capacité de résistance de la France et ne prévoit pas le rapprochement qui se crée entre Paris et Berlin puis Moscou, ni le réalignement qui sopère, dans la foulée, au sein du Conseil de sécurité. La Grande-Bretagne et les États-Unis ont cru au départ que la rébellion de la France nétait que rhétorique, dans la droite ligne de lhéritage gaulliste, et quelle finirait par soutenir son allié de toujours. Or, observés de plus près, le discours et les actions de Jacques Chirac et de Dominique de Villepin prouvent le contraire.

Blair invoque pourtant lépisode de la création du Tribunal pénal international (TPI) à la fin des années 1990. La France était initialement contre, mais Londres a persévéré, convaincu quelle finirait par céder, ce quelle a fait  avec certaines réserves. Londres estime que le TPI constitue un précédent et que Chirac salignera finalement sur ses vieux alliés anglo-saxons, comme la France la toujours fait depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Ainsi, non seulement Blair se rallie aux États-Unis, mais il les encourage au moment crucial à aller jusquau bout, alors quil est peut-être le seul capable de les retenir.

Dans ce contexte, le système multilatéral perd de sa pertinence aux yeux des exceptionnalistes de Washington. Paris ne comprend que trop tardivement quelle ne pourra dissuader les États-Unis dagir. Il est vrai que la nature secrète des préparatifs militaires américains ajoute à lincertitude. La France est tenue à lécart à la fois du processus délibératif et des préparations matérielles. En retour, ladministration Bush ne comprend pas, elle non plus, la position de la France et sous-estime la détermination de Chirac à sopposer à elle sur le dossier de lIrak.

Il y a aussi largument, avancé par plusieurs responsables américains plus modérés, et notamment par Marc Grossman, selon lequel toutes ces initiatives nont pas pour dessein de mener à la guerre, mais justement de jouer un rôle de dissuasion. Une communauté internationale unie et crédible quant à sa détermination à user de la force aurait un effet dissuasif sur le dictateur irakien. Soit il choisirait de partir de peur dêtre violemment destitué, soit il serait assassiné.

Ainsi, quand la menace de veto est brandie par Chirac du moins ses déclarations sont-elles interprétées comme une menace de veto, il devient désormais impossible aux yeux de Blair de faire partir Saddam Hussein sans guerre. Le potentiel de dissuasion est réduit à néant, et ce dernier est encouragé à résister. Cest à ce moment-là que la guerre devient inévitable pour Blair. Mais ne lest-elle pas dès janvier dans la mesure où il cherche à imposer une seconde résolution?





La menace du «non» français:

un effet domino





Une fois la menace du «non» français brandie, plusieurs membres non permanents du Conseil de sécurité, ardemment courtisés par les deux camps, ne voient plus lintérêt de prendre position et préfèrent rester flous. En effet, ils ont une couverture pour ne plus soutenir Washington et Londres, ou bien, au contraire, ils peuvent laisser entendre quils sont enclins à soutenir Bush et Blair, sachant quun veto français tuera la résolution. Washington ne peut donc savoir combien de votes favorables la résolution recevra. Dans le cas dun veto, le vote de ces pays ne comptera certes plus, mais leur prise de position influera sur leurs relations futures avec Washington et Londres{320}.

Se met alors en place un véritable jeu de mistigri entre les trois membres permanents défavorables à linitiative anglo-américaine. Selon Dominique Moïsi, les Français disent aux Russes: si vous mettez votre veto, nous vous soutiendrons. Et les Russes disent aux Français la même chose. Mais personne ne veut se lancer en premier{321}. De même pour la Chine, qui noserait mettre son veto toute seule, mais qui envisagerait de le faire dans le sillage dun veto français ou russe.

Certains diplomates français maintiennent quil existe une solution plus simple et moins agressive: au lieu dopposer son veto, la France pourrait sabstenir. Les États-Unis et la Grande-Bretagne recevraient ou non les votes nécessaires en faveur de la résolution, mais, au moins, la France ne saboterait pas le processus ni ne ferait campagne pour que les autres États membres du Conseil de sécurité bloquent le projet.

Jacques Andréani partage ce sentiment: «Au plus fort de la bataille, à la veille de la guerre contre lIrak, ma réaction de diplomate et dami invétéré des États-Unis  ainsi que celle dautres de mes collègues  était que les Américains avaient tort de déclencher une guerre dans ces conditions, mais quil nétait pas nécessaire pour la France den faire trop.» Fallait-il vraiment brandir le veto? Était-ce nécessaire? «Il y avait dautres moyens de communiquer les positions de principe de la France sur la guerre. Nous aurions pu dire: «Vous avez tort, ce que vous faites est mal, cest une losing proposition. Cela dit, nous comprenons ce que vous faites. Nous ne partageons pas votre avis, mais nous vous souhaitons bonne chance.» Beaucoup de gens disaient cela dans la majorité [politique au pouvoir en France]{322}.» François Bujon de lEstang, le successeur de Jacques Andréani à Washington, fait lui aussi partie du camp des diplomates français privilégiant labstention: «Nous aurions pu juste nous abstenir. Les États-Unis nauraient pas eu les neuf voix, et on naurait pas cassé la porcelaine{323}.»

Mais les décideurs français de lépoque semblent saccorder sur le fait quil faut utiliser la menace du veto pour ne pas avoir à le mettre. À première vue, cette idée semble à la fois absurde et déconcertante, mais cest là quentre en jeu leffet domino: en laissant entendre quelle pourrait user de son veto, la France encourage les membres non permanents indécis à ne pas soutenir le projet anglo-américain. Selon cette logique, au premier tour du vote, le projet de résolution recueillerait un nombre insuffisant de votes, et létape suivante  celle du veto  naurait pas lieu. Lobjectif premier de la France consisterait donc à faire en sorte que la résolution nobtienne pas neuf votes, afin que la question du veto ne se pose pas. La manœuvre est donc largement dissuasive.

Avec un certain recul, la question devient encore plus flagrante: si lAmérique a décidé de faire la guerre, même sans nouveau mandat des Nations unies, si elle estime que la résolution 1441 comporte lidée dautomaticité et si elle est dirigée par une équipe peu encline au multilatéralisme et méfiante vis-à-vis de lONU, pourquoi prend-elle la peine de sengager dans le processus dune seconde résolution?

Pourquoi les États-Unis recherchent-ils laval de lONU? Est-ce pour se donner plus de légitimité ou, au contraire, anticipant léchec dune nouvelle résolution, pour se défaire dalliances inefficaces et pouvoir lancer loffensive en Irak avec une coalition dalliés cohérente?

Il est probable que Cheney et Rumsfeld ont compris quils navaient pas grand-chose à perdre et beaucoup à gagner en laissant Powell à la manœuvre à Manhattan. Mais une date limite pour lancer loffensive  précisément la mi-mars  a été fixée depuis longtemps. Si une résolution avalisant laction militaire est obtenue dans les délais, tant mieux. Mais si elle ne lest pas, cela na pas grande importance, car ces dirigeants estiment avoir lautorité nécessaire  octroyée par le Congrès des États-Unis en octobre 2002 et par le Conseil de sécurité de lONU avec la résolution 1441 le mois suivant.

En fin de compte, Donald Rumsfeld est satisfait de faire équipe avec une coalition de volontaires car, dans sa vision des choses, cest la mission qui doit déterminer la coalition, et non le contraire. Léchec à lONU devrait libérer les États-Unis des contraintes du multilatéralisme. Alors que la France sentête dans son opposition, les faucons de Washington simpatientent. La solution multilatérale, bien que promue par Tony Blair, a perdu de son attrait. LAmérique ne veut pas sembarrasser dalliés difficiles qui lui mettent des bâtons dans les roues. Comme lexplique Marc Grossman, quand la France a dit «jamais», cela a ravi le Pentagone et la Maison-Blanche, qui se sont dit: «Ça y est, la formalité de lONU est bouclée{324}.»

Les États-Unis finissent par se dresser quasiment seuls dans cette guerre, se sentant abandonnés par la plupart de leurs partenaires de toujours, tel le shérif Will Kane interprété par Gary Cooper dans le western légendaire High Noon (Le train sifflera trois fois). Lâché par son équipe, Will Kane doit affronter seul les bandits qui reviennent terroriser la bourgade de Hadleyville. James Woolsey, lancien directeur de la CIA, publie dailleurs une tribune favorable à la guerre reprenant le titre de ce film{325}.



Ces régimes (Iran, Corée du Sud …) nont pas besoin dun discours sur létat de lUnion pour savoir ce que Washington pense deux. Ce sont la France, lAllemagne, la Russie et dautres puissances susceptibles de ruer dans les brancards qui sont indirectement visées. Le président américain veut leur signifier clairement ses intentions et sa détermination à agir. Pour reprendre la métaphore du duel et limage de Gary Cooper seul face aux malfaiteurs de Hadleyville, les pistolets sont déjà dégainés au moment où les États-Unis indiquent leur détermination à agir en Irak et où la France menace en retour dopposer son veto à lONU.

Léchec du projet de seconde résolution est donc le résultat dune accumulation de malentendus et de calculs erronés de la part des acteurs principaux: en fin de compte, ni le camp américain ni le camp français ny gagne.










CHAPITRE 8





Le schisme

franco-américain





«United we stand; divided we fall{326}.»





Saddam Hussein et Tarek Aziz, son ministre des Affaires étrangères, sont assis sur une terrasse surplombant la mer, sirotant un apéritif en fin de journée, alors que se trame la première guerre du Golfe. Un navire pointe à lhorizon. «Quest-ce que cest? demande Saddam.  Ah, cest le Clemenceau, répond Aziz, reconnaissant le bâtiment au pavillon français.  Mais je ne comprends pas! sexclame Saddam, perplexe. Nous navons pas commandé de porte-avions!» Cette scène, imaginée par un humoriste français à la une dun grand quotidien, résume bien lambiguïté de la position de Paris. Le Foch et le Clemenceau ont été envoyés dans le Golfe en 1991 par François Mitterrand pour soutenir les forces alliées au début de la guerre, et larmée française a joué un rôle important dans la victoire lors de ce premier conflit. Cette anecdote nest pas destinée à mettre en cause les allégeances de la France, mais plutôt à illustrer combien les relations entre les pays  quil sagisse de la France ou de lAmérique, de lAngleterre ou dautres  et cette région peuvent être complexes.

Pourquoi la France va-t-elle si loin dans son antagonisme avec les États-Unis au sujet de lIrak? Au scénario des malentendus et des glissements progressifs, quils soient accidentels ou délibérés, sajoutent des motivations de fond. De nombreux facteurs contribuent au raidissement des positions entre les deux alliés: lexpérience historique et les visions géostratégiques, les pratiques politiques et structures institutionnelles, la nature et le ton des discours officiels, le rôle de lopinion publique, les perceptions contrastées du 11 Septembre et de ce que cet événement implique pour les États-Unis et leurs alliés traditionnels.

Les tensions entre Paris et Washington sur le dossier irakien napparaissent pas subitement. Bien avant ce contentieux, l«hyperpuissance» américaine irritait déjà par son dédain croissant pour les institutions internationales et les normes multilatérales. Ces irritations sont ravivées par le nouveau discours adopté par ladministration de George W.Bush, qui semble favoriser lunilatéralisme et se plier de mauvaise grâce à certains préceptes du droit international.

Avant même que soit posée la question de lIrak, Jacques Chirac et dautres dirigeants européens ont été contrariés par le rejet du protocole de Kyoto et du Tribunal pénal international, ou se sont inquiétés de lévolution du processus de paix au Moyen-Orient, dans lequel le président français souhaite jouer un rôle plus important. Souvent agacé par la politique américaine, Chirac est probablement plus enclin à ne pas accepter de compromis à propos de lIrak{327}.







Les motivations de la France





LA PART DES HOMMES





La politique étrangère de la France sexerce sur des terrains où les États-Unis sont également très présents depuis plus dun demi-siècle. Les questions internationales auxquelles a été confronté Jacques Chirac depuis son accession à la présidence en 1995  Bosnie, Kosovo, Côte-dIvoire, Moyen-Orient, Afghanistan, Irak  ont toutes mis en évidence la complexité de la relation quentretient la France avec lAmérique. En héritier du gaullisme, il aime à affirmer le rôle de son pays sur la scène internationale, à cultiver sa différence avec les États-Unis et à défendre son idée de la France{328}. Avant comme pendant la présidence de Bill Clinton, les tensions nont pas manqué, mais elles ont été maîtrisées, car les deux hommes sentendaient bien et leurs équipes bénéficiaient de bons canaux de communication. La différence entre les dynamiques Chirac-Clinton et Chirac-Bush est frappante. Lorsque des divergences apparaissent, le dialogue est plus ouvert et constructif avec le premier quavec le second. Pour les décideurs français, Bush et ses conseillers se révèlent des interlocuteurs malcommodes, et le terrain dentente avec eux sera plus compliqué à trouver. Les mésententes, souvent dordre personnel, deviennent fréquentes et difficiles à contenir. Et Bush, qui tolère mal les critiques, napprécie pas ce quil perçoit comme un manque de loyauté de la part de son allié français.

Pendant la période qui nous concerne, les positions de Paris et de Washington évoluent au fil des événements, souvent dramatiques. Le premier hiatus sérieux tient aux arguments mis en avant par lAmérique pour justifier le projet dintervention militaire en Irak. Le changement de régime à Bagdad, avancé comme but ultime, nest pas la raison initialement donnée par les États-Unis. Il sagissait dabord dune riposte plus large aux attentats du 11 Septembre dans le cadre de la guerre contre le terrorisme et de la campagne afghane. Puis lobjectif a été élargi pour cibler larsenal darmes de destruction massive  chimiques, biologiques et même nucléaires  que Saddam Hussein est soupçonné de développer.

La première série darguments ayant échoué à convaincre la communauté internationale, ladministration américaine invoque la nécessité de libérer lIrak de son tyran sanguinaire  mais sans abandonner la question des armes de destruction massive. Ce deuxième argument soulève de nombreuses questions et objections: quel doit être le seuil de tolérance au-delà duquel une action militaire simpose? Pour Stanley Hoffmann, la pente est dangereuse, car il existe dans le monde beaucoup de régimes répréhensibles: à qui revient-il donc de déterminer quel régime est bon ou mauvais, acceptable ou inacceptable? Si les États-Unis se permettent dagir unilatéralement, dautres pays auront toute latitude pour faire de même envers des régimes quils napprécient pas  par exemple la Russie, la Chine ou dautres puissances régionales{329}.

Dans la vision des relations internationales de Jacques Chirac, un tel argument risque de mener droit au chaos. La position initiale de la France, on la vu, nexclut pas systématiquement laction militaire: elle ne lenvisage quen dernier recours. Le Quai dOrsay ainsi que les services de renseignements français estiment quil est plausible que lIrak possède, développe ou cherche à développer certaines armes de destruction massive. Les diagnostics convergent donc. Le décalage nest pas là; il porte plutôt sur les moyens appropriés pour démontrer et contrer cette menace.

Le vrai basculement a lieu dans les premiers jours de 2003. À ce moment-là, même Dominique de Villepin nest pas encore catégoriquement opposé à la politique américaine. Il estime que la position de la France nest pas tenable à long terme et que Paris finira par se rallier à Washington.

«Au départ, Jacques Chirac était plus dur que Villepin sur ce sujet, témoigne un autre diplomate français. Il trouvait lidée dune guerre folle. Il invoquait sa connaissance du monde arabe.» Cest lui qui donne le ton. Mais Villepin est celui qui se retrouve en première ligne et qui finit par semporter. «Cest Villepin qui a bougé, pas Chirac. Il est devenu plus royaliste que le roi. Et Chirac soutenait son ministre{330}.» Les deux hommes se confortent donc dans leurs positions respectives. Lentourage du président français affirme avoir continué de chercher une solution de conciliation, mais dont Chirac ne veut pas. Il est celui qui mène la charge et, quand les tensions montent, il ne semble pas chercher à les apaiser.

La crise résulte avant tout dune conjonction de facteurs rationnels et subjectifs, qui contribuent à lorage parfait. Des tempéraments, des ambitions, des passions, des valeurs ainsi que des motivations personnelles interviennent inévitablement dans les prises de décision. Dailleurs, la relation se détériore en partie à cause de la préférence affichée de Chirac pour Bush père. Jacques Andréani reconnaît que les personnalités ont joué pour beaucoup: «Chirac ne devait pas être très aimé de Bush et vice-versa.{331}» Deux tandems contribuent largement à ce sentiment: dun côté, George W.Bush et Richard Cheney; de lautre: Jacques Chirac et Dominique de Villepin.

En France, les affaires étrangères relèvent du «domaine réservé» du chef de lÉtat, ce qui implique un mode de décision hypercentralisé et hiérarchisé, moins pragmatique et flexible que le mode de décision américain. En outre, ce dossier se trouve essentiellement entre les mains de quatre acteurs clés: le ministre dAffaires étrangères, le conseiller diplomatique du président, lambassadeur à Washington et le représentant permanent auprès des Nations unies. Soutenus par de petites équipes délite diplomatique qui connaissent intimement leur sujet et agissent en une forte cohésion.





LES DIVERGENCES TACTIQUES 





Depuis les années 1980, la politique française envers lIrak est motivée par de nombreux facteurs spécifiques. Une certaine affinité existait déjà entre Jacques Chirac et Saddam Hussein{332}. Chirac a connu lIrakien bien avant de connaître George W.Bush. Il est impossible de mesurer létendue de ses relations avec le premier, mais on peut douter quil ait été intime avec le second. Dautre part, le régime laïc de Bagdad fait office de bastion contre linfluence théocratique de Téhéran. À cela sajoutent des considérations pérennes dordre pétrolier, industriel et financier. Et la conviction se répand que les États-Unis ne sont pas uniquement motivés par le désir de préserver la sécurité et la paix en accord avec les normes prescrites par les Nations unies, mais quils veulent aussi promouvoir leurs propres intérêts stratégiques et économiques en imposant leur hégémonie dans la région{333}.

La France participe pourtant de bon gré à la première guerre du Golfe en 1991, y engageant 10000 hommes. Mais, par la suite, elle cherche à se rapprocher de Bagdad, alors que les tensions entre lIrak et les États-Unis saccroissent. Ces politiques divergentes sont particulièrement évidentes pendant le mandat de Madeleine Albright. Représentante permanente des États-Unis à lONU de 1993 à 1997, elle dira de cette période: «À chaque fois que nous avons eu à négocier une résolution sur lIrak, la France a été linterlocuteur le plus difficile{334}.»

Les Américains expliquent généralement la réticence de la France à mener une politique dure envers lIrak en invoquant deux arguments: dabord sa nostalgie de grandeur et le désir de préserver sa voix dans le monde; ensuite des intérêts économiques, et notamment pétroliers. De nombreuses critiques américaines accusent Paris de sopposer initialement à la guerre pour ne pas mettre en péril la dette de 5 milliards de dollars que lIrak a contractée envers elle, ni les contrats lucratifs quelle pourrait signer si jamais les sanctions sont levées.

Certains diplomates protestent que largument économique ne tient pas la route et quil sagit dune fausse accusation. Un haut responsable insiste sur le fait que de telles décisions sont prises dans des milieux diplomatiques et politiques où nulle voix déconomiste ou dindustriel ninfluence des questions comme le pétrole ou la dette. «Je vous le dis de première main, ayant fait partie de ces réunions. Ce nétait tout simplement pas un élément de la décision. Et je nai jamais assisté à une réunion où cela a été évoqué{335}.»

Cependant, à lévidence, certaines préoccupations économiques existent. De nombreuses banques françaises ont des relations historiques avec des banques arabes ou du golfe Persique. Les liens de la Banque nationale de Paris avec le programme «Pétrole contre nourriture» constituent un autre enjeu de taille. Jacques Andréani souligne que «des entreprises françaises étaient impliquées dans ce programme. Et certaines entreprises américaines aussi, dailleurs{336}».

Lintérêt français est donc, a priori, de conserver le statu quo du régime. Et les compagnies pétrolières françaises craignent quune invasion américaine ne limite leur accès aux sites de production irakiens. Mais ces préoccupations sont naturellement partagées par les compagnies pétrolières américaines. Quant au facteur de la dette, il ne saurait être décisif, précisément parce que Saddam Hussein ne la rembourse pas. Cette question ne redeviendra dactualité quaprès la destitution de celui-ci.

Un argument plus cynique, issu essentiellement des milieux néoconservateurs américains, allègue que la France et lAllemagne sopposent à la guerre pour dissimuler linsuffisance de leurs capacités militaires.

Cest ce quinsinue Robert Kagan dans Of Paradise and Power, évoquant la métaphore de lempereur nu. Il affirme en effet que la France et lAllemagne prenaient ces postures pour dissimuler le fait que leurs capacités militaires nétaient pas au niveau{337}. Son confrère dun tout autre bord idéologique, Stanley Hoffmann, reprend cette idée:

«Quand on na pas darmée capable de concurrencer la puissance de frappe et de projection américaine, que peut-on faire? Soit on saligne, comme le fait Tony Blair. Soit on se tait, comme lavait conseillé Chirac à la Pologne. Soit on fait ce qui a toujours été une vieille tradition française, portée à son art suprême par de Gaulle: on use de son franc-parler, et on fait état au monde de la conscience française, en trouvant les mots utiles à lhumanité.{338}»

Les diplomates français interviewés se défendent dun quelconque calcul. Ils assurent que les motivations de la France sont nobles et sincères. Un des membres du cabinet de Dominique de Villepin affirme que la grille de lecture de lintérêt national est fausse et quelle induit une mauvaise interprétation de ce quest la France. Pour lui, deux raisons principales motivent les positions françaises: dabord, le fait quune telle incursion militaire constituerait un grand danger pour le monde occidental; ensuite, le fait quelle risque de provoquer la montée en puissance des chiites face aux sunnites. «Et Jacques Chirac la dit mille fois à George Bush{339}», conclut-il.

Linquiétude grandit chez Chirac au même rythme que lempressement de Bush à faire la guerre. À cela sajoute lidée selon laquelle les États-Unis ne comprennent pas suffisamment le monde arabe pour sy aventurer ainsi, et quune guerre préventive et prématurée au Moyen-Orient pourrait avoir de sérieuses conséquences pour tout le monde. Chirac craint en effet que la guerre ne déstabilise et nenflamme la région. De plus, le président français et son ministre des Affaires étrangères semblent convaincus que la paix et la démocratie seront difficiles à instaurer après les hostilités et la chute de Saddam Hussein{340}.

Un des principaux points de divergence entre la France et les États-Unis concerne justement la vision de laprès-guerre. Washington veut construire un nouvel équilibre régional autour dune jeune démocratie. La France pense que cette idée est irréaliste et risquée, et veut intégrer au projet une tentative de résolution du conflit israélo-palestinien  projet lié à la politique française au Moyen-Orient.

Selon la France, les États-Unis privilégient trop vite les décisions militaires, au détriment des contacts diplomatiques ou des mesures économiques qui pourraient être mises en place pour remédier aux problèmes sociaux qui sont à la racine du terrorisme. Elle craint que ce militarisme, sil est vu comme excessif, ne nourrisse des sentiments antiaméricains et antioccidentaux.

En effet, Paris se trouve devant un dilemme. Tout comme les États-Unis, la France soupçonne Bagdad de développer des armes de destruction massive qui peuvent représenter une véritable menace au niveau régional et mondial si les ambitions de Saddam Hussein ne sont pas contenues. De plus, en refusant de soutenir Washington, la France risque de se trouver marginalisée dans la région, de mettre en péril ses intérêts économiques et de miner lautorité de lONU{341}.

En même temps, léquipe de Chirac doute que lusage de la force soit en mesure dinstaurer facilement un régime stable après la destitution de Saddam Hussein. Elle craint quune longue présence militaire, au lieu de répandre la démocratie, ne suscite davantage de terrorisme.

François Bujon de lEstang insiste: «Nous avions entièrement raison sur le fond  la guerre était une mauvaise idée. Mais tort sur la forme.» Et Jacques Andréani ajoute: «Je trouvais quon y allait un peu fort sur le moment, mais les faits nous ont donné raison. On a été plus sûrs davoir raison après que pendant. Pendant, on ne pouvait pas écarter complètement les armes de destruction massive.»

Mais à ces motifs explicites sen ajoutent dautres, qui vont exacerber le sentiment antiguerre et contribuer à la radicalisation des positions.





LES PRÉOCCUPATIONS INTERNES 





À linstar des États-Unis, les prises de position de la France sur le dossier irakien sont dans une large mesure motivées par des considérations de politique intérieure. La politique étrangère est souvent instrumentalisée à des fins électorales. Comme pour Bush avant son deuxième mandat, elle a pu servir également de tremplin en France à lapproche de lélection présidentielle de 2002. Une fois réélu, Jacques Chirac a sans doute continué à lexploiter pour consolider son pouvoir, un peu comme Bush le sien.

Après la dissolution de lAssemblée nationale en 1997, le président sest retrouvé de façon inattendue en situation de cohabitation. Comme le veulent la Constitution et la coutume, même avec un Premier ministre et un gouvernement dun autre camp, la politique étrangère reste un domaine réservé du chef de lÉtat. Chirac, déjà inhabituellement actif dans ce domaine, lest encore plus à partir du 11 Septembre.

Au départ, ce président de droite et son Premier ministre de gauche, Lionel Jospin, doivent parler dune seule voix, surtout en politique étrangère. Épaulés par un ministre des Affaires étrangères au tempérament et aux idées bien définis  Hubert Védrine , leur position est plus proche dune résistance systématique que dun soutien inconditionnel aux États-Unis. Ce gouvernement de cohabitation est composé de personnalités aux tendances diverses et aux intérêts divergents. Cependant, à gauche comme à droite règne la profonde conviction que le terrorisme ne sappréhende pas seulement par la force militaire, mais aussi à laide des normes internationales et en combattant la pauvreté, linjustice et les inégalités.

La réélection de Jacques Chirac, qui remporte 82% des voix face à Jean-Marie Le Pen, change dune manière drastique léquation politique hexagonale. Dans quelle mesure un président élu avec des voix de gauche qui lont soutenu par défaut dispose-t-il dune véritable légitimité pour mener une politique ambitieuse? Chirac se trouve dans une situation différente, mais curieusement comparable à celle de son homologue américain, qui a été élu avec une minorité du vote populaire. Les deux hommes, chacun à leur façon, sont confrontés à des questions de légitimité politique.

Le président français voit-il dans la question irakienne une opportunité de renforcer sa base politique, de plaire à un électorat dont il sait quil sera en majorité défavorable à la guerre? De fait, cela peut être une façon daugmenter sa popularité dans lHexagone, ainsi que daffirmer, comme tous ses prédécesseurs depuis de Gaulle, la place de la France dans lEurope et dans le monde.

Lopposition à lincursion en Irak, au militarisme et à lunilatéralisme de ladministration Bush constitue un thème populaire en France. À mesure que Paris prend ses distances avec Washington, rares sont les personnalités politiques à remettre en question le chef de lÉtat et à défendre les positions américaines. Depuis le «Nous sommes tous américains» de Jean-Marie Colombani, lopinion a beaucoup changé.

Lopposition progressive de Chirac aux États-Unis est liée à dautres considérations politiques, par exemple à la gestion des tensions qui pourraient se développer au sein de la communauté musulmane en France. Les banlieues ne risquent-elles pas de senflammer si le gouvernement adopte une position perçue comme anti arabe? Un conseiller de Dominique de Villepin en convient: «Les banlieues nétaient pas un élément évident, mais Jacques Chirac devait lavoir à lesprit, au fond{342}.» Des tensions sont déjà apparues lors du match de football France-Algérie, au Stade de France, à la veille de laction militaire en Afghanistan, le 6 octobre 2001, lorsque de jeunes Français dorigine algérienne ont sifflé La Marseillaise et interrompu la partie.

Les politiques français veulent naturellement éviter un «choc des civilisations» à lintérieur du pays comme à lextérieur, et sinquiètent de la propagation potentielle dune menace terroriste qui a déjà frappé à de nombreuses reprises le territoire français. De manière plus large, ils craignent dexciter un radicalisme islamiste qui est déjà une menace au niveau international.





DES ENJEUX GÉOPOLITIQUES





Des motivations dune tout autre nature encore conduisent la France à se distancier des États-Unis et de la Grande-Bretagne. Elles concernent sa conception des institutions internationales et de son propre rôle dans le monde. Des considérations de politique à la fois intérieure et internationale convergent vers un dessein géostratégique singulièrement cohérent: une sorte de parfait épanouissement du chiraquisme, en contraste avec le bushisme qui fait rage aux États-Unis. Se dessine alors la vision dune France indépendante, menant une Europe unifiée et un ensemble de nations non redevables à lAmérique.

Lexamen du discours officiel français confirme cette image dune nation qui aspire à occuper une place centrale non plus dans un système bipolaire, encore moins unipolaire, mais au sein dune harmonieuse coalition émergente{343}. Pour un pays comme la France, qui a perdu de sa puissance au cours du XXe siècle et qui aspire à maximiser les atouts qui lui restent, cette attitude sinscrit dans une certaine logique. Une telle posture résonne déchos gaulliens.

Alors que lopposition à Washington est dabord exprimée par le chancelier allemand Gerhard Schröder, la France simpose progressivement comme la voix de lEurope anti-interventionniste. Paris, lun des deux cylindres du moteur européen, devient ainsi le champion de la multipolarité contre ce qui est perçu comme lunilatéralisme américain, faisant fi des alliances existantes et créant un vide dont la nature diplomatique a toujours horreur{344}. Jacques Chirac semble briguer une position plus importante sur léchiquier international depuis quil a déclaré en 1995 que la «faiblesse» de Bill Clinton avait laissé vacante la position de leader du monde libre. Dès lors, la crise irakienne lui donne loccasion de mener la charge contre Washington et Londres{345}.

Tout au long de cette crise, la France agit conformément à ses convictions et à ses principes pour défendre la légalité internationale, avec le soutien dune large majorité de la communauté internationale, insiste Dominique de Villepin{346}. Walter Russell Mead y voit un calcul plus froid. Selon lui, la France a rallié une coalition mondiale de divers peuples et régimes contre les États-Unis, avec un enthousiasme qui ne pouvait être nié et qui ne sexpliquait pas uniquement par les simples désaccords sur lIrak{347}.

Dune certaine manière, en affichant ses positions unilatéralistes et en saliénant une grande partie du monde, ladministration Bush encourage Jacques Chirac à sériger en chef de file de lopposition internationale, à réunir derrière lui ceux qui ne soutiennent pas Washington et à se faire le porte-parole de la multipolarité. Cest comme si Chirac connaissait une sorte divresse du succès. Sa démarche le rend en effet très populaire en France, en Europe, dans le monde arabe, dans le monde entier.

Cela na pourtant rien de nouveau. François Bujon de lEstang parle dune vieille concurrence messianique, qui a nourri des périodes dinimitié entre les deux pays. On se souvient, par exemple, de Michel Jobert, ministre des Affaires étrangères dans les années 1970, Némésis de Henry Kissinger, qui aimait aiguiser la rivalité entre Washington et Paris.

Chirac adopte ainsi une vision euphorique de lavenir de la France dans le système international. Villepin écrit en 2003: «La France est un pays écouté et entendu dans ce monde nouveau. […] En tant que membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies, participant au G8, elle a une responsabilité particulière. Elle se veut le porte-parole des peuples, de leurs aspirations à un avenir plus juste, plus sûr. Telle est la force de la France. Parce quelle assume sa vérité sur la scène internationale, elle est respectée et reconnue{348}.»

La prestation du ministre des Affaires étrangères à lONU le 14 février 2003 donne une dimension concrète à cette attitude. Il dit avoir été fier de porter cette voix française. De lEurope à lAmérique du Sud en passant par lAfrique, il devient lhomme qui résiste à George W.Bush et offre une alternative à lunilatéralisme américain, qui suscite de plus en plus de critiques à travers le monde. Dans cette optique, la question irakienne permet de dégager deux images contrastées du monde. Villepin les définit comme la conception «impériale», fondée sur la force et la domination, et la conception «démocratique», fondée sur une solidarité dintérêts et de valeurs{349}.

Jacques Chirac ne dit pas autre chose:

Cette politique, la France la mène de façon indépendante, conformément à ses intérêts et à sa vision du monde. […] Nous sommes membres de lUnion européenne et de lAlliance atlantique. Nous sommes francophones. Nous sommes des parties à un réseau dense daccords et de traités internationaux. Nous sommes attachés au multilatéralisme, cette forme moderne de gestion des affaires internationales. Mais lorsquil en va de nos intérêts vitaux ou de questions essentielles pour notre pays, la décision nous appartient, et ne saurait être dictée par quiconque. Cest donc dans un dialogue dégal à égal que la France conduit son action{350}.

Dans une certaine mesure, Chirac ne souhaite-t-il pas aussi se poser comme le principal ami occidental du monde arabe? Il prend régulièrement des positions et tient à lONU des propos que les pays arabes veulent entendre. Vu à travers le prisme américain, cela conforte sa position comme chef de lalternative aux politiques américaines, et érige la France comme principale force internationale pour limiter ses ambitions. Lors de cette crise, la France rassure le monde arabe en témoignant que lOccident nest pas tout entier ligué contre lui, explique Pierre Hassner: «Cela est conforme à lintérêt supérieur dun pays où vivent six millions de musulmans et qui œuvre pour la stabilité du Moyen-Orient{351}.»

Pour la France, le processus de paix au Moyen-Orient fait partie de cette équation et devient un sujet de plus en plus sensible. Le sentiment qui prévaut, du moins au niveau officiel, est quune action en Irak risque de mettre en péril léquilibre régional, notamment le dialogue israélo-palestinien. De plus, léviction de Saddam Hussein pourrait enhardir lIran et mener à une prolifération de «petits Ben Laden», comme les surnomme Jacques Chirac.

Après plusieurs années de réflexion, Dominique de Villepin cite deux raisons principales à son opposition à la politique de Bush. Il explique dabord quil nest pas dans lintérêt du monde occidental douvrir un nouveau front mouvant et imprévisible dans la guerre contre la terreur. Faisant écho à Samuel Huntington, lauteur du livre sur le choc des civilisations il écrit: «Un danger majeur se dessine: celui du divorce entre les peuples, de la confrontation entre Les mondes, Orient contre Occident, Ibrahim contre Abraham, Sud contre Nord. Cest le piège du nouveau siècle{352}.»

À la question: «Avez-vous le sentiment dêtre allé trop loin dans votre opposition et votre action?», il répond catégoriquement non. «Ne pas prendre cette position, cétait laisser seuls les Arabes. Il y avait des meurtrissures au lendemain du 11 Septembre. On ne pouvait rajouter du sel sur ces plaies… Si nous ne prenions pas ce risque, il y avait le danger dune fissure entre le monde occidental et le monde musulman. Nous enlevions aux musulmans modérés la possibilité dun choix et les poussions dans les bras des extrémistes.{353}»

La seconde raison invoquée par Villepin est quun deuxième vote aurait sonné le déclin de lONU. La France ne peut pas, selon lui, accepter linacceptable. Il est vrai que lONU est une institution très importante pour la France, dont le statut de membre permanent au Conseil de sécurité renforce la position sur léchiquier mondial. Un système international régi par des institutions et des normes multilatérales favorise la France. Il est donc naturel quelle soit foncièrement hostile à toute action qui pourrait remettre en question les fondements de ce système.





Francophobie et freedom fries





Le malaise entre alliés se propage rapidement à travers lopinion publique des deux côtés de lAtlantique. Les médias conservateurs, notamment des chaînes de télévision comme Fox News et des journaux comme le New York Post ou le Washington Times, relaient cet état desprit et contribuent à lémergence dune vague de francophobie au sein de lopinion publique américaine. En parallèle, lopinion publique française se dresse contre les États-Unis.

Les réactions antifrançaises aux États-Unis et antiaméricaines en France nont rien de nouveau dans les périodes de mauvaise entente. Il suffit de feuilleter les quotidiens des années 1980 ou 1990 et den lire les titres: «Le refus français de l'imperium américain», «Limage des États-Unis ne cesse de se dégrader en France», «Les nouveaux habits de lantiaméricanisme», etc. {354}. Mais, en 2002-2003, le ton devient particulièrement virulent. La France fait lobjet de blagues de mauvais goût ou dinsultes. Le Parti républicain tente par exemple de porter atteinte à la crédibilité du démocrate John Kerry, candidat à la Maison-Blanche en 2004, en insinuant quil a lair trop français.

Ces «patriotes» accusent les Français davoir une fâcheuse tendance à capituler face à lennemi, comme devant les envahisseurs allemands en 1940. Certains songent même à rapatrier les dépouilles des soldats américains tombés et enterrés en Normandie.

Lindignation populaire, amplifiée par les élites, la classe politique et les médias, voit la situation en termes de «bons» contre «méchants», et estime quil est déloyal daller en vacances en France et de consommer des pâtisseries au nom français (croissants, éclairs, etc.), fussent-elles produites localement. La névrose sociale bat son plein.

De nombreux livres à connotation francophobe sont publiés pendant cette période, avec des titres particulièrement provocants: Vile France. Fear, Duplicity, Cawardice and Cheese; The Arrogance of the French; France on the Brink; Our Oldest Enemy. A History of Americas Disastrous Relationship with France; The French Betrayal of America{355}.

À mesure que les relations diplomatiques se tendent, les appels au boycottage se multiplient. News Max, un organe conservateur danalyse politique en ligne, achète des pages entières dans les journaux. Sous lintitulé «Boycottez la France» sont cités les noms des grandes compagnies françaises actives sur le marché américain: «Nous noublierons pas comment la France sest employée à soutenir lIrak{356}.» Lopinion publique est sensible à de tels coups. Selon un sondage réalisé en avril 2003, 43% des consommateurs américains disent quils sont moins enclins à acheter des produits français. Le New York Post sen prend également aux Allemands, enjoignant les Américains à ne plus acheter leurs voitures{357}. Le correspondant des pages culturelles du New York Times, Alan Riding, assure même que lhystérie antifrançaise des médias américains est bien pire que celle des tabloïds britanniques{358}.

Lexpression la plus notable  et la plus médiatisée  de ce sentiment est linitiative des parlementaires Walter Jones et Robert Ney consistant à bannir toute référence à la France dans les cafétérias du Congrès en rebaptisant les french fries («pommes frites») en freedom fries («frites de la liberté»). Cette initiative est surtout destinée à faire de leffet et à montrer à leurs électeurs quils défendent les droits et la fierté de lAmérique. Ney déclare lors dune conférence de presse que «cette action aujourdhui est un effort petit mais symbolique, afin de manifester le fort mécontentement de nombreux élus du Congrès face aux actions de notre soi-disant allié, la France».

La folie des freedom fries  particulièrement absurde aux yeux des Français, qui ne considèrent pas les frites comme un mets national  est reprise au plus haut niveau, quand le chef cuisinier de lavion présidentiel Air Force One se met à servir du freedom toast aux passagers plutôt que du French toast, nom désignant le pain perdu, souvent consommé au petit déjeuner. Linsulte est retenue à Paris.

Plus sérieusement, certains parlementaires américains réclament des mesures de rétorsion économique officielles contre la France. Dennis Hastert, le chef de la majorité républicaine à la Chambre des représentants, veut surtout sen prendre aux vins et aux eaux minérales. Les effets sont tangibles. En mars 2003, un importateur de vins écrit au représentant permanent de la France auprès des Nations unies, Jean-Marc de La Sablière: «Voici maintenant exactement un mois que la campagne antifrançaise a commencé aux États-Unis […]. Je peux maintenant dresser un premier bilan pour ce mois de mars. Nous avons perdu plus de 500000 dollars de vente de vins français, à peu près 6000 caisses de différentes appellations contrôlées […]. Durant ce mois de boycott, chaque semaine saggrave par rapport à la précédente. Où cela va-t-il sarrêter{359}?»

En février 2003, dix-huit parlementaires américains appellent au boycott du salon aéronautique du Bourget  un appel qui a du poids quand on sait que le secteur de laéronautique et de laérospatiale représente plus du quart des exportations françaises{360}. Plusieurs membres du gouvernement  notamment Condoleezza Rice et Don Evans, le secrétaire au Commerce  se démarquent de telles initiatives, mais il est évident que certaines autorités tolèrent, voire encouragent, le phénomène{361}.

Même la presse considérée comme «respectable» contribue à cette ambiance antifrançaise, le French-bashing. Tom Friedman, le chroniqueur du New York Times, signe une tribune virulente en septembre 2003: «La France nest pas seulement notre allié incommode. Ce nest pas seulement notre rival jaloux. La France devient notre ennemi{362}.» Des accusations plus sérieuses sont publiées dans les pages du Washington Post, selon lesquelles des entreprises françaises auraient fourni à lIrak des ressources prohibées par lembargo de lONU. Le conservateur Washington Times écrit que le gouvernement français a procuré des passeports à des dirigeants du régime de Saddam Hussein pour leur permettre de se réfugier en Europe{363}. Les sources sont anonymes, mais, selon des membres de léquipe diplomatique française en poste aux États-Unis, lorigine de ces fuites  inexactes, insistent-ils  serait Donald Rumsfeld, lequel niera lexistence dune campagne de désinformation.

Le French-bashing est facilité par le fait que la population américaine dorigine française est si bien intégrée quelle ne se considère pas comme une communauté et nest donc pas organisée en groupe de pression  contrairement, par exemple, aux Américains dorigine irlandaise, italienne, polonaise, arménienne ou même allemande, qui forment de puissants lobbies communautaires capables dexercer une influence importante sur la classe politique.

Ezra Suleiman, professeur de civilisation française à luniversité de Princeton, sétend sur ce point dans un article publié en 2000, avant même le début de la présidence de George W.Bush:

«En ce qui concerne les représentations ou les images de la France véhiculées aux États-Unis […], son handicap principal est sans doute labsence dune communauté franco-américaine aux États-Unis. […] Lorsque Jacques Chirac se rend aux États-Unis, il est accueilli par les seuls officiels et na pas de contacts directs avec la population, alors que beaucoup de ses homologues européens bénéficient de réceptions organisées par des associations dimmigrants, qui sont aussi des lobbies électoraux{364}.»

La représentation diplomatique française aux États-Unis combat vivement les initiatives qui visent à «ternir limage de la France et à égarer lopinion publique{365}». Elle se plaint que les démentis français ne soient ni publiés ni pris en compte dans la presse. Les journaux américains rejettent les lettres de correction envoyées par des officiels français. En avril 2003, lors dun discours à luniversité californienne UCLA, lambassadeur Jean-David Levitte parle de campagne à tonalité raciste, déclarant: «Nous étions insultés pour la seule raison que nous étions français, et cela était injuste et dangereux{366}.»

Il faut rappeler que ces manifestations de méfiance débutent bien avant que les tensions sur le dossier irakien natteignent leur paroxysme. Pour mieux les comprendre, il est utile de les replacer dans leur contexte, qui prédisposait la population et les leaders dopinion américains à critiquer la France{367}.

Ce contexte est notamment marqué par la multiplication des incidents antisémites en France, très commentés dans les médias américains. Cela est aggravé par la surprenante réussite électorale de Jean-Marie Le Pen, une politique sécuritaire perçue comme une façon de donner des gages à limportante minorité musulmane, et surtout lopposition active à Washington sur le dossier irakien. Tout cela réveille, sur la terre du fameux melting pot, le souvenir de la France et de lEurope des années 1930 et 1940.

Certes, des mesures sont prises pour calmer les tensions intercommunautaires en France, et peut-être le public américain comprend-il finalement que les attaques contre les écoles, les synagogues et les cimetières juifs sont alimentées par un débordement du conflit israélo-palestinien. Mais la prétendue absence dune action sécuritaire et judiciaire pour protéger une minorité vulnérable fait naître en Amérique le sentiment que, derrière cette apparente indifférence, lesprit de Vichy est toujours vivant.

Dès juin 2002, lambassadeur de France François Bujon de lEstang publie une lettre ouverte dans le Washington Post, sélevant contre les accusations excessives dantisémitisme en France{368}. Ce climat est exacerbé par des incidents malheureux, comme les mots de lambassadeur de France à Londres, qui tient lors dun dîner des propos désobligeants au sujet dIsraël, «un pays […] pour lequel il ne faut pas risquer une troisième guerre mondiale»  des propos qui défraient la chronique.

Il est important de préciser que les relations franco-américaines se poursuivent normalement sur dautres plans, même au moment où les tensions au sujet de lIrak atteignent leur paroxysme. Jean-David Levitte rappelle que, durant cette période, la coopération demeure importante sur dautres dossiers de sécurité internationale. La France reste surtout un acteur majeur dans léconomie américaine: elle est le troisième investisseur direct dans le pays{369}. Leffet de contagion de la querelle irakienne nest pas sensible, et cette crise a peu de conséquences concrètes sur les échanges commerciaux, malgré les appels au boycott émanant des milieux conservateurs américains{370}.





Un antiaméricanisme résurgent





Un syndrome symétrique se développe de lautre côté de lAtlantique, alors quil est de plus en plus certain que la guerre dIrak aura lieu. Pour Jean-François Revel,

«le 11 Septembre a intensifié une certaine forme danti-américanisme. Au cours des jours qui ont suivi les attentats, même les plus antiaméricains des membres du gouvernement français considéraient comme inéluctable, nécessaire et légitime que les États-Unis entreprennent une opération militaire en Afghanistan pour se débarrasser des talibans et si possible dAl-Qaida. […] Mais, très vite, ce sont les États-Unis qui ont fait figure dagresseurs{371}».

Sagit-il dun antiaméricanisme viscéral, ou plutôt dun phénomène anti-Bush, renforcé par les débats sur les différences de valeurs, la lutte contre le libéralisme économique ou le réchauffement climatique, toutes choses dont les États-Unis sont le symbole pour certains esprits français? Une fois de plus, on a affaire à des amalgames et à des raisonnements affectifs qui imprègnent une opinion floue et difficilement contrôlable.

Ezra Suleiman est dopinion que lanti-atlantisme français sexplique en partie par la peur de ce pays de perdre le contrôle de son propre destin. Cela est compréhensible, pour une nation qui a connu la gloire. Mais lAmérique, dit-il, ny est pas pour grand-chose. Cest la France qui réclame des règles internationales afin déquilibrer les puissances, ou plutôt diminuer la puissance de la superpuissance{372}.

Le nombre de livres critiques sur les États-Unis parus en France pendant cette période illustre bien le climat empoisonné. Citons, parmi les titres les plus notables, lObsession anti-américaine, L' ennemi américain ou Après lempire{373}. Ce dernier compare les États-Unis à lEmpire romain en parlant dun déclin déjà entamé avant le 11 Septembre  déclin qui na pu que saccentuer lorsque les États-Unis sont passés dun impérialisme universaliste doux à un impérialisme militaire plus dur{374}.

Cette appréhension face au colosse «hyperpuissant» ne constitue pas un phénomène nouveau. Philippe Roger établit une généalogie de l'antiaméricanisme, évoquant un courant qui remonte aux penseurs français du XVIIIe siècle, lesquels dénigraient déjà lAmérique prérévolutionnaire. Il y voit un phénomène récurrent, à gauche comme à droite, qui nest certainement pas propre à la période que nous étudions. Concernant lépoque contemporaine, Daniel Fried, le secrétaire adjoint au département dÉtat pour les Affaires européennes, le dit lui-même: «Lanti-américanisme en Europe na pas commencé avec lIrak. Ce phénomène va et vient depuis la Seconde Guerre mondiale{375}.»

Ce rapport ambivalent damitié et de tension au sein du couple franco-américain est curieux pour deux peuples dont les valeurs sont si proches. Mais il semble bel et bien être à la base de leur vieille alliance, qui a connu nombre de hauts et de bas et sest envenimée jusquà frôler un point de non-retour avec le dossier irakien.

Alors quune solide majorité des Américains est favorable à la guerre, la population française et la plupart de ses voisins européens se prononcent contre{376}. Cest même le cas pour les citoyens du Royaume-Uni, de lItalie et de lEspagne, dont les dirigeants soutiennent pourtant George W.Bush. La France bénéficie de cette disparité et saffirme comme le héraut de ce mouvement. Les attitudes populaires à la question irakienne sont fondamentalement différentes de part et dautre de lAtlantique.

En France, lopinion publique était constamment derrière le gouvernement. Les manifestations antiguerre  tout comme ailleurs en Europe  ne peuvent que renforcer  les positions de Jacques Chirac. La France saffiche en tête du peloton des opposants. Alors quen Amérique les manifestations contre la guerre sont relativement timides, on constate une importante mobilisation à travers le reste du monde. Le 15 février 2003, des manifestations simultanées sont organisées à travers toute lEurope, auxquelles participent plusieurs millions de personnes.

Finalement, lhomme de la rue en France et en Europe ne souhaite pas soutenir les Américains. La crise diplomatique se transforme ainsi en un véritable affrontement pas seulement entre les États, mais entre les deux opinions publiques.





«Pardonner à la Russie, ignorer lAllemagne et punir la France»





Pourquoi les États-Unis sen prennent-ils à Paris plutôt quà Berlin ou à Moscou, comme le révèle cette phrase attribuée à Condoleezza Rice, selon laquelle lattitude de la Maison-Blanche, sera «de pardonner à la Russie, dignorer lAllemagne et de punir la France»? Une phrase choc qui montre bien combien le monde a changé depuis la guerre froide.

Cette hostilité ne résulte pas simplement de lopposition de la France, mais de ce que Washington appelle sa trahison: elle est allée trop loin en menant une campagne internationale agressive pour galvaniser le front du refus. Alors que pour Paris la querelle, si elle est importante et symbolique, ne remet pas gravement en question lamitié franco-américaine, les États-Unis jugent de leur côté que des intérêts vitaux sont en jeu  non seulement les leurs, mais aussi ceux de leurs alliés. Le plus ancien dentre eux devient celui quil faut sanctionner dune manière exemplaire.

Colin Powell exprime ses regrets ainsi: «Nous étions déçus de ne pas avoir réussi à persuader la France de participer à leffort pour désarmer lIrak et destituer le régime. Nous aurions vraiment préféré que la France soit avec nous plutôt que contre nous… La déception fut-elle grande? Oui. Avons-nous eu un gros désaccord? Oui. Mais, parce que nous sommes amis et alliés de longue date, même un gros désaccord ne pourra rompre lamitié ou lalliance […]. Cétait un désaccord entre les membres dune même famille, au sein dune grande alliance  pas entre deux opposants{377}». En face, son homologue français, lhomme qui met en garde les États-Unis contre les limites de leur propre puissance, affirme quil est resté incompris: «Ils nont pas écouté mon discours. Ils ne voulaient pas entendre{378}.»

Posons à présent la question de manière un peu plus cynique: les deux parties ne sont-elles pas, au fond, satisfaites de cet affrontement, qui leur convient tant pour des questions stratégiques que pour la promotion des intérêts nationaux? Souhaitent-elles vraiment trouver un accord? Ainsi, on ne se trouverait pas uniquement devant une divergence de points de vue ou une série de malentendus, mais devant une volonté délibérée daffrontement de part et dautre.

Les États-Unis et la France se retrouvent dans une impasse lorsquils comprennent que leurs positions sont incompatibles et intenables. Dès lors, il est trop tard pour reculer sans perdre la face. On assiste à un phénomène de surenchère, chacun se mettant à faire des déclarations de plus en plus extrêmes, quil faudra ensuite corriger ou assumer. Cette perte de contrôle est amplifiée par les réactions de la presse et de lopinion publique. «Cette crise était comme un énorme carambolage{379}», résume Marc Grossman. Tous les acteurs ont mal calculé. Chaque côté na pas seulement mal cerné les positions, les motivations et les objectifs de lautre, mais tous ont mal préparé et mal exécuté leurs propres manœuvres. Dominique de Villepin réfute cette interprétation. Pour lui, lidée que tout cela reposait sur des malentendus ne tient pas et ne compte pas. «Tout reposait sur des choses simples: les Américains voulaient aller en guerre et la France avait des objections{380}.»

Laprès 11 Septembre et la querelle sur lIrak donnent aux dirigeants français et américains loccasion de prendre clairement position et daiguiser leurs discours stratégiques respectifs. Avec une administration américaine plus encline au dialogue, même si elle avait maintenu des positions difficilement acceptables pour la France, les relations ne se seraient vraisemblablement pas envenimées à ce point. Il est vrai toutefois que, dans la mesure où la France manie volontiers la critique pour asseoir son identité, sa voix, son influence, les États-Unis sont demblée peu disposés à lécouter. Et peut-être le leadership de ladministration Bush voit-il aussi un avantage à ce désaccord, qui lui permet, en définitive, dagir comme elle croit juste, sans se soucier des alliés difficiles.








ÉPILOGUE





Lors de son ultime allocution devant lAssemblée générale des Nations unies, le 23 septembre 2008, George W.Bush  lui qui, quelques années plus tôt, dépeignait le monde en noir et blanc et lançait contre lIrak une guerre mal préparée, mal exécutée, mal financée et mal comprise  semble reconnaître les vertus du multilatéralisme et le rôle essentiel de lONU face aux défis que la réalité géopolitique impose dans le domaine de la sécurité collective et de la stabilité internationale.

Cette inflexion diplomatique ainsi que les premiers jalons de la réconciliation franco-américaine datent en fait de sa réélection en novembre 2004. Ayant pris conscience que lAmérique ne peut pas agir seule dans un monde globalisé, Bush entame son nouveau mandat par une surprenante ouverture vers ses vieux alliés. Immédiatement après sa seconde investiture, Condoleezza Rice, fraîchement promue secrétaire dÉtat à la place de Colin Powell, entreprend en signe dapaisement une ambitieuse tournée européenne, couronnée par un discours fleuve à lInstitut détudes politiques de Paris.

Deux semaines plus tard, Jacques Chirac et George W.Bush se rencontrent lors dun dîner intime à Bruxelles, scellant ostensiblement une détente entre leurs deux pays. Le chef dÉtat français, qui a tant œuvré pour que lONU ne cautionne pas linvasion de lIrak et na cessé dappeler de ses vœux un système mondial multipolaire, quitte le pouvoir en 2007 en atlantiste convaincu. Il est peut-être le seul des protagonistes de cette histoire à garder lépisode de lIrak à son actif comme un souvenir positif de son mandat. Son principal allié, le chancelier Gerhardt Schröder, quitte la politique en 2005 pour se lancer dans le monde des affaires en acceptant un poste à hautes responsabilités au sein du monopole étatique russe Gazprom, ce qui nest pas sans susciter certaines controverses.

Bush passe le pouvoir le 20 janvier 2009, au plus bas de sa popularité. Dans les minutes suivant linvestiture de Barack Obama, lhélicoptère présidentiel conduit son prédécesseur vers laéroport militaire de Washington, doù il senvole vers son ranch texan. Lémotion est palpable en cette journée glaciale sur Pennsylvania Avenue. Des centaines de milliers de citoyens rassemblés devant le Capitole suivent avec soulagement les pales de lappareil vert au toit blanc jusquà ce quil disparaisse au loin.

Quant à Dick Cheney, il paraît épuisé lorsquil cède au sénateur Joe Biden une vice-présidence aux pouvoirs considérablement élargis. Cheney a en effet transformé cette fonction en un poste auquel son successeur peut accéder avec enthousiasme, bien quil se soit engagé à lui rendre sa dimension traditionnelle.

Les autres protagonistes américains ne font pas des sorties particulièrement glorieuses. Donald Rumsfeld a démissionné en 2006 après avoir été ouvertement critiqué par plusieurs généraux du Pentagone. Il est remplacé par le républicain Robert Gates, qui sera maintenu comme secrétaire à la Défense dans la nouvelle administration démocrate.

Condoleezza Rice se retire discrètement à luniversité Stanford, où elle retrouve son poste de professeur de sciences politiques. Son action en tant que secrétaire dÉtat est jugée globalement solide, mais elle se trouve rapidement éclipsée par celle de son successeur, Hillary Clinton. Quant à Colin Powell, il continue de se repentir dune histoire dont il ne parvient pas à se remettre tout à fait. Pendant la campagne présidentielle de 2008, il change de bord politique et soutient publiquement le candidat démocrate Barack Obama.

Dautres dirigeants de la «coalition de volontaires» ont payé dans les urnes le prix fort pour leur engagement dans la guerre dIrak: José Maria Aznar, en Espagne, a ainsi été battu au lendemain des attentats terroristes qui ont frappé Madrid en 2004; ce fut aussi le cas de John Howard, en Australie, qui avait apporté un soutien inconditionnel à cette guerre. Mais celui qui en souffre le plus est sans aucun doute Tony Blair. Lors de son audition devant la commission Chilcot, qui enquête en 2010 sur le rôle de la Grande-Bretagne dans cette aventure, tout comme dans ses mémoires, parues quelques mois plus tard{381}, il défend bec et ongles sa bonne foi et maintient quil néprouve aucun regret, car le régime de Bagdad constituait une grave menace pour le Moyen-Orient et le monde entier. Mais il parle et écrit comme un homme qui, au fond de lui-même, a la conscience coupable… ce qui nest pas le cas de George W.Bush.

LONU et son secrétaire général, Kofi Annan, y ont également laissé quelques plumes. La charte de lOrganisation, malgré ses ambiguïtés, est assez explicite quant aux principes qui doivent justifier lusage de la force sur la base de la légitime défense  par action et même par prévention. Mais elle ne prend pas en compte les situations où ces principes sont invoqués par un pays victime sans recevoir une large approbation des autres membres du Conseil de sécurité. Une réforme de sa composition et de son mode de scrutin simposera nécessairement tôt ou tard. Lépisode irakien montre combien il est urgent pour lONU de se réformer afin de jouer un rôle plus efficace dans le maintien de la sécurité et de la paix mondiale.







Si aucune des parties principales nest ressortie gagnante de cet imbroglio, chacun a pris conscience quil avait commis dimportantes erreurs stratégiques et tactiques. Des positions alignées sur lintérêt national  ou du moins sur une certaine conception de cet intérêt  ont été exacerbées par des postures diplomatiques à courtes vues. Pour lAmérique, il ne sagissait pas seulement de répliquer au 11 Septembre ou de prévenir une déstabilisation de la Mésopotamie et du golfe Persique. Elle considérait Saddam Hussein et le régime irakien comme le mal absolu et sestimait investie dune mission quasi sacrée: le destituer à tout prix. Pour elle, il en allait non seulement de la sécurité des États-Unis, de lEurope et du Moyen-Orient, mais aussi de la défense de valeurs fondamentales et universelles.

Du côté français, lopposition à la guerre nétait pas motivée seulement par le désir de sauvegarder des contrats stratégiques avec Bagdad, ou de se faire rembourser les vastes emprunts accordés à lIrak, ni par la crainte de perdre de linfluence dans le monde arabe. La France saffichait comme le défenseur des institutions et du droit international. Sa politique étrangère était en effet articulée autour de préceptes solidement établis, notamment le devoir des Nations unies dopter pour lusage de la force militaire quen dernier recours  préceptes qui sont souvent politiquement impossibles à mettre en pratique.

Lors du long entretien quil ma accordé en 2008, Dominique de Villepin a souligné que, sil sétait insurgé au Conseil de sécurité, cétait avant tout pour défendre la crédibilité de lONU et lordre mondial. Même si son discours était parfois excessif, il navait pas tort sur lessentiel: le respect des institutions et du droit international est primordial si lon ne veut pas ouvrir la boîte de Pandore et laisser chacun agir à sa guise.

Dans cette logique, le chef de lÉtat français et son ministre des Affaires étrangères revendiquaient le respect du multilatéralisme face au nouvel unilatéralisme dominant la pensée néoconservatrice de ladministration Bush. Mais, dans le Babel global contemporain, ces visions contradictoires, poussées à lextrême, manquent souvent de réalisme.

Il serait trop facile de dire que les faucons américains avaient complètement tort. Ils ont compris que, pour éviter de nouveaux attentats aux États-Unis et la déstabilisation progressive de la sécurité partout ailleurs, il fallait agir dune manière ferme, rapide et décisive, même si lONU nen était pas capable.Et alors que le retrait est finalement en cours, une grande majorité dAméricains estime que la guerre en Irak était une grave erreur pour laquelle bien des vies ont été sacrifiées. En fin de compte, cette guerre a failli dans chacun de ses objectifs déclarés, sauf le déboulonnement de Saddam Hussein.

En rédigeant ces dernières pages, je constate combien les objectifs définis par les dirigeants politiques et militaires de ladministration Bush sont loin dêtre atteints. La bannière «Mission accomplie» affichée devant les caméras du monde entier lors de latterrissage triomphal du commandant en chef américain sur le porte-avions USS Lincoln en mai 2003 nen paraît que plus absurde. Avec le recul, les expéditions irakienne et afghane ont causé de sérieux dégâts à lAmérique elle-même. Ensemble, elles ont porté atteinte à limage des États-Unis, à leur sécurité et à leurs intérêts vitaux dans le monde, ce qui prendra des années, voire des décennies, à restaurer. Et alors que le retrait est finalement en cours, une grande majorité dAméricains estime que la guerre en Irak était une grave erreur pour laquelle bien des vies ont été sacrifiées. En fin de compte, cette guerre a failli dans chacun de ses objectifs déclarés, sauf le déboulonnement de Saddam Hussein.

Si le tyran irakien est mort et son héritage enterré, Oussama Ben Laden reste bien vivant et en liberté. En planifiant les attentats, il na probablement pas imaginé lampleur des bouleversements qui allaient suivre. Bouleversements qui ont été exacerbés par les ripostes maladroites et les querelles regrettables au sein du camp occidental. LIrak et lAfghanistan, en proie à une instabilité politique et sécuritaire croissante, sont devenus des viviers dextrémistes qui revendiquent leurs attentats contre leurs propres frères et sœurs musulmans, tandis que le djihadisme prospère, même dans les banlieues des grandes villes occidentales. Dans ce contexte, Américains, Européens et pays musulmans modérés font face au même ennemi: lislamisme fanatique.









Prenant la parole devant une session spéciale des deux chambres du Congrès des États-Unis en novembre 2007, six mois après son élection, Nicolas Sarkozy exprime avec verve lamitié quéprouve le peuple français envers les États-Unis et rappelle que, «dans la difficulté et dans lépreuve, lAmérique et la France ont toujours été côte à côte». Son appel à une coopération renouvelée entre les deux vieux alliés suscite une ovation appuyée des parlementaires américains.

Quelques mois plus tard, avant même dêtre élu, Barack Obama, en visite à lÉlysée, lui donne la réplique: «Il est fondamental que nous, Américains, et nos partenaires européens travaillions la main dans la main […]. Nous ne devons pas sous-estimer lintérêt que porte lAmérique à lamélioration de la relation transatlantique.» Une fois Obama vainqueur, le soulagement est manifeste de part et dautre, mais les interminables violences sur le terrain continuent de nourrir une instabilité et une confusion à travers le Moyen-Orient et le monde entier. Quand le chef de lÉtat américain est absent des cérémonies célébrant le vingtième anniversaire de la chute du mur de Berlin, quand il décline linvitation au sommet européen de Madrid ou quand il se décrit lui-même comme «le premier président asiatique des États-Unis», le désarroi du président Nicolas Sarkozy, de la chancelière Angela Merkel ou du Premier ministre José Luis Zapatero est palpable, comme celui dautres dirigeants de lUnion européenne.

Mais il sagit là dune mauvaise lecture de lAmérique. Si son regard semble parfois se tourner ailleurs, cest que les enjeux ont changé de nature, que les plaques tectoniques bouleversent de plus en plus la planète. La Chine, lInde, le Brésil, la Turquie émergent, la Russie sagite, le Pakistan se déstabilise, lIran senhardit. Or, face à ces enjeux, lEurope reste dune importance primordiale pour les États-Unis, et le soutien dune Union cohérente et forte figure en bonne place dans la définition des priorités internationales américaines. Les États-Unis comprennent aujourdhui plus clairement que jamais quils ne peuvent plus agir à léchelle planétaire sans lappui dautres puissances alliées  que cela est trop difficile, trop dangereux et trop coûteux.

Tout comme lIrak était la guerre de Bush, la guerre dAfghanistan est devenue, malgré lui, celle dObama, celle quil doit gagner à tout prix, bien quon ne sache pas encore vraiment ce que signifie dans ce contexte la notion de victoire. Il est fortuit que ce livre paraisse juste après la date fatidique du 31 août 2010, quand Obama a officiellement tourné la page, et changé la mission initiale de lAmérique pour laisser lavenir des Irakiens essentiellement entre leurs mains. Il a ainsi formellement mis fin aux hostilités militaires, ordonnant le retrait des troupes de combat de lIrak et, plus progressivement, de lAfghanistan. Mais si ces conflits touchent à leur fin, leurs retombées risquent dêtre encore coûteuses, à la fois en vies humaines et en ressources financières.

Au fur et à mesure que le processus de pacification avance, lAmérique et ses alliés ne peuvent pas laisser cette région stratégique dans lanarchie. Ils doivent mettre en place un système viable de gouvernance locale et de sécurité, face aux ennemis jurés et aux factions ethniques et religieuses, embourbés dans des discordes sectaires et armés jusquaux dents, qui menacent de sombrer dans la guerre civile à lintérieur et dans la guerre régionale à lextérieur. Car sans un minimum de stabilité, des influences délétères émanant de lIran, du Pakistan et dextrémistes islamistes de tous bords risquent de propager le chaos et la violence. En fin de compte, le terrible bilan montre quune stabilité durable doit être recherchée par des moyens politiques, diplomatiques, économiques, et non strictement militaires. À ces fins, les alliés doivent œuvrer ensemble et coordonner mieux que par le passé leurs moyens et leurs efforts.

Au plus profond deux-mêmes, Français et Américains, Européens et Américains savent quils partagent les mêmes valeurs et les mêmes espoirs; quil est dans leur intérêt mutuel de préserver les liens damitié et dalliance qui se sont révélés si salvateurs par le passé. Il nest pas concevable que Washington, Paris ou Bruxelles, au lieu de se rapprocher sur les grands défis communs qui saccumulent, puissent sabandonner à des schismes et des égarements durables dans un monde à nouveau enflammé.
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